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AVIS
A partir de MA.KDI 6 FÉVRIER, le

JOURMAL !iE LYOX sera
entièreaient imprimé eu caractères

neufs.

NOUVELLESJU JOUR
' 3 février.

Àprèî ses deux votes de la veille sur les
propositions d'ajournement présentées par
MM. Johastoa et Gambetta, il n'était guère
douteux que l'Assemblée ne se prononçât
en faveur de la dénonciation facultative des

traités.
C'est ce qu'elle a fait dans sa séance

d'hier, malgré les nouveaux efforts de quel-
ques-uns de ses membres pour obtenir ou
un ajournement ou une modifi ation des
termes du. « considérant », dont la commis-
sion a fait précéder son projet de loi.

La seconde partie de la séance a été rem-
plie par un débat des plus orageux : il s'a-
gissait de la proposition Ducbâtel relative
au retour de 1 Às^em-Wée-et du gouverne-

ment à Paris.
Déclarant obéir à une pensée d'apai-

sement, M. de Pressensô demandait
qu'on ajournât cette question brûlante.

Depuis le jour où la proposition a été
déposée,la situation politique du pays s'est
aggravés, a dit M. de Pressensé, expli-
quant sa pensée par une virulente apos- i
trophe à l'adresse des meneurs bonapar- !
tistes, dont les agissements paraissent à ]
l'honorable député accroître singulière • ,
ment les dangers de l'heure présente.

Mais, n'est-ce pas précisément parce
qu'il peut y avoir péril pour le pays que
l'Assemblée nstioûâle doit se porter là où J
ce péril pourrait devenir plus immédiat et
plus pressant ? Or, c'est à Paris seulement <
que l'Assemblée, appuyée sur les senti- '
ments de la population et protégée par le
pouvoir, peut avoir la force nécessaire pour
empêcher un coup de main ou réprimer ,<
prgmptement tcute tsntativô criminelle.

Telles sont les principales raisons par
lesquelles M. Vautrain a combattu l'ajour-
nement et insisté pour l'adoption de la
proposition Ducbâtel.

« Si l'Assemblée s'était trouvée à Paris
le 15 mars, soutient M. Vautrain, ce que <
nous déplorons tous, le règne sanglant de ,
la Commune, nous aurait été épargné. »

La majorité de la Chambre, qui se pi- ,
que d'affirmer sa souveraineté plus que i
de montrer un courage dont elle suppose
que personne n'a jamais douté, a résisté '
encore une fois à la tentation qui lui était
offerte. Elle ne craint ni Paris, ni la pro- i
vince, ni d'Aumale, ni Chambord, ni la <
Commune, ni les Bonaparte , mais elle
restera quand même à Versailles, d'où l'on
peut voir venir les événements avec beau-
coup plus de sang-froid et de sécurité \
qu'aux abords du pont de la Concorde.
Ainsi en a-t-il été décidé par un vote, dont 1
une erreur évidente dans la dépèche qui l
flous a transmis le résultat du scrutin
ne nou3 permet pas encore d'apprécier
l'importance au point de vue du chiffre de

la majorité.

On âsStire que, conformément à ses pré-
cédentes déclarations devant la commis-
sion compétente, M. Casimir Périer se re-
tire. C'est là un de ces scrupules hono-
rables que ne connaît pas M. Pouyer-

• Quertier.

Il est beaucoup question,depuis quelques
jours, de prétentions incroyables qu'affi-
cherait le gouvernement allemand, en pré-
vision du succès définitif de l'œuvre du ra-

chat de la France.
L'accentuation croissante de ce mouve-

ment patriotique inquiète nos vainqueurs,

et la presse berlinoise s'empare du texte
de l'article 3 du traité de paix pour en ti-
rer cette interprétation inattendue que ,
même en cas de paiement anticipé et com-
plet, le prince- chancelier serait en droit
d'exiger de la France des compensations
suffisantes, si l'Allemagne renonçait à la
position militaire qu'elle occupe sur notre
territoire.

Une- dépêche de ce matin réduit aux
proportions d'un « simple bavardage de
journaux » cette nouvelle, si grosse d'é-
ventualités menaçantes , et l'on affirme
qu'aucune déclaration semblable n'a été
faite parla Prusse. Nous le croyons d'au-
tant plus volontiers que le traité de Franc-
fort stipule bien, pour l'empereur d'Alle-
magne, la faculté d'accepter ou de refuser
toute garantie financière que l'on vou-
drait substituer à la garantie territoriale
qui résulte de l'occupation des 6 dépar-
tements. Mais cette clause même indique
très-explicitement que l'occupation terri-
tonale n'est qu'une garantie du paiement
des 3 derniers milliards ; et à moins de
recommencer la guerre, il est évident que
le jour où les Allemands seront payés, il
faudra bien qu'ils nous débarrassent de
Itur présence.
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FRANCE

Bordeaux, 2 février.
Dans sa dernière séance, la société d'agriculture

de la Gironde, affirmant les principes de la liberté
commercial ; dont l'application, même restreinte, a
eu sur la prospérité générale la plus heureuse in-
fluence, a demandé le maintien des traités de com-
merce.

Bordeaux, 2 février.
Un incendie s'est déclaré ce matin, vers deux

heures, dans la cambuse du navire bordelais Cadi-
chonne, chargé de 380 tonneaux de vins et spiri-
tueux.

Le paquebot des Messageries a envoyé des se-
cours et des pompes ; les équipages des autres na-
vires sont aussi accourus et ont éteint l'incendie y,ers
quatre heures du malin.

Tout l'arrière du navire est brûlé.
La malveillance est complètement étrangère à ce

sinistre.
ANGLETERRE.

Londres, 1er février.
La reine n'ouvrira pas le parlement. f:

ITALIE

Rome, 1er février.
La chambre des députés a continué la discussion

de la loi forestière.
Le comité de la chambre approuve le projet relatif

à l'établissement d'un arsenal militaire à Tarente.
La nouvelle donnée par plusieurs journaux que le

général Desonnaz irait eh mission à Madrid est dé- "
nuée de tout fondement.

Le pape a donné 40,000 fr. aux. évoques, récem-
ment nommés.

Rome, 1er février., ,
V Italie dément le bruit d'après lequel l'escadre

italienne aurait reçu l'ordre de croiser sur les côtes
d'Espagne.

RUSSIE.

Saint Pétersbourg , 1er février.
Un décret impérial nomme le consul général actuel

de Russie à Bucharest, le baron Offenberg, au poste
d'envoyé extraordinaire a Washington.

M. Katakazy, ancien ministre de Russie aux
Etats-Unis, est attaché au ministère des affaires étran-
gères.

TURQUIE

Conslantinople, 1er février, s.
Le général Abeul Rérim-Pacha a été nommé

ministre de la guerre, en remplacement d'Essad-
Pacha.

ÉTATS-UNIS.

New York, 1er février, s.
La dette publique a été diminnée de 5 1[2 millions

de dollars pendant le mois de janvier.
Le trésor contient 103 1(4 millions dedollards en

or, et 12 3[4 millions en papier-monnaie.

INDES.

Singapore, 31 janvier, soir.
Les inondations de Java ont complètement cessé.

(Voir la suite des dépêches à la 3« page.)

UNE POLITIQUE FINANCIÈRE

Il n'est pas besoin d'être grand clerc
pour prévoir que la solution qu'on prépare
augrand débat économique, ne sera pas fa-
vorable à no-s idées libérales et aux intérêts
futurs du pays. La discussion et te voté de
la loi sur la marine marchande, la discus-
sion sur les traités de commerce, nous
prouvent que l'Assemblée n'est pas consé-
quente avec les principes qui lui ont fait
écarter, le 19 janvier, l'impôt sur les ma-
tières premières. On voit qu'il n'y a point,
chez elle, de fermeté d'opinion et de fixité
de doctrines qui puissent nous faire es-
pérer qu'elle veut suivre une politique éco-
nomique basée sur la liberté du travail na-
tional.

L'Assemblée vient de proclamer que
« sans revenir à un régime antérieur à
1860, il y a lieu de réviser les tarifs de
douane. » On ne peut pas faire une décla-
ration plus vide et plus dangereuse à la fois.

Pourquoi réviser les tarifs? Quels tarifs
réviser? Sur quelles enquêtes s'appuyer?
Quelles industries souhaitent la révision ?
C'est ce que l'Assemblée aurait dû se de-
mander avant de faire des déclarations
V8gue?, dont M. Pouyer-Quertier saura ti-
rer d'immenses profits.

En effet, l'Assemblée savamment tirail-
lée, harcelée, énervée, arrive sans force à
la grande discussion des impôts sur les
matières premières, et nous redoutons
fort qu'elle ne soit appelée, à notre grand
dam, à se déjuger avec éclat. La lutte ne
nous paraît, dangereuse sur le terrain pu-
rement fiscal ; nous avons longtemps hé-
sité à le dire, mais mieux vaut enfin la
vérité.

Ce terrain fiscal est tout à fait déblayé;
on a éliminé les bons impôts : le double
décime sur les quatre contributions et l'im-
pôt sur le revenu. On ne peut pas humai-
nement espérer de voir l'Assemblée reve-
nir sur ses préjugés à l'endroit de cette na-
ture d'impôts ; il est bien entendu que
l'agriculture ne doit rien payer, au con-
traire, et, que l'impôt sur le revenu est so-
cialiste.

Il ne reste donc aux adversaires de l'im-
pôt funeste sur les matières premières que
l'impôt sur les valeurs mobilières et l'impôt
sur le chiffre d'affaires ou sur les transac-
tions. Les esprits libéraux ne soutiendront
pas l'impôt sur les valeurs mobilières qui
serait juste dans un ensemble et est in- -
juste pris kolément ; de faible rapport au
surplus, puisqu'on ne lui demande qu'une
trentaine de millions et 'fait pour favoriser
l'émigration du capital français. Il nous
reste donc l'impôt sur les transactions, qui
n'est qu'une image affaiblie et défectueuse
de l'impôt sur le revenu. Il entraine les
mêmes inconvénients sans avoir l'esprit de
justice exacte de l'income-tax. Mais sa
base n'en reste pas moins excellente ,
et quelle que soient ses imperfections, nous
souhaitons vivement qu'il puisse être adop-
té dans les circonstances présentes. Mais
peut-il l'être? Ne se présentera- t-il pas
dans la discussion avec le plus grave de
tous les défauts fiscaux , celui du vague ;
rendra-t-il cinquante ou cent cinquante
millions ?

Pour un'pareil impôt, un travail immense
de statistique est à faire, on le prépare ac-
tivement, des délégués du commerce, nos
délégués lyonnais en particulier sont admi-
rables d'ardeur intelligente, mais sera-t-on
prêt au quart d'heure de Rabelais?

Nous ne le croyons pas; malgré tous
leurs efforts les adversaires de l'impôt sur
les matières premières n'auront pas leurs
armes au jour de la lutte; en rejetant les
décimes sur les quatre contributions , et
l'impôt sur le revenu, l'Assemblée leur a
enlevé les véritables moyens d'action.

Aussi demandons-nous aux esprits libé-
raux de l'Assemblée de constater sans per-
dre un instant cette situation critique et

, sans issue, de juger que la pariie est per-
due, si on ne se hâte d'abandonner le ter-
rain fiscal, pour faire, avec une audace qui
ne serait plus que de la sagesse, un chan-
gement de front.

Ce changement de front, nous le voyons
déjà indiqué par la sous-commission du
budget qui proposait l'antre jour une ré-
duction de 40 à 50 millions sur le budget
delà guerre.

Qu'on s'empare donc de celle indication;
les 250 millions de ressources nouvelles
qu'on nous demande sont destinés à aug-
menter le budget de la guerre et à rem-
bourser 200 millions annuellement â la
Banque. Eh bien, discutez d'abord le bud-
get de la guerre, discutez ensuite l'op-
portunité d'un remboursement à la Ban- |
que.

Nous ne parlerons pas aujourd'hui du
budget de la guerre, car nous no savons
pas, en vérité, à quoi s'appliquent ses ac-
croissements de dépenses. Quant au rem-
boursement à la Banque, nous en sommes
plu* partisans que quiconque, et dans les
colonnes de ce journal, nous n'avons cessé
de dénoncer les dangers immenses de la
transformation de la Banque de France en
Binque d'Etat ; il est à souhaiter, sans au-

v«tera doute, que cette situation changé à
bref délai.

Mais est-ce à dire que pour fermer une
plaie la plaie du cours forcé, on doive
en ouvrir une nouvelle, par l'impôt des
matières premières. Nous ne devons pas
guérir la Banque aux dépens de l'indus-
trie. Nous pouvons guérir l'une et laisser
vivre l'autre et pour cela il n'est qu'à sui-
vre une politique véritablement écono-
mique.

Dans les conditions actuelles, une poli- i
tique vraiment économique consiste are- j
tenir autant que possible dans le pays tou-
tes les forces productives, tous les capi-
taux, à respecter absolument le travail
dans sa source et dans son action et à ne
l'atteindre que dans ses fruits, à ne frap-
per que ses résultats bien constatés et bien
acquis.

Il faudrait donc, comme l'Angleterre en
1815, prendre de l'étranger tout le crédit
qu'il voudrait nous donner. Au lieu de
frapper d'un coup mortel peut-être notre
industrie par l'impôt des matières premiè-
res, nous devons considérer que nous
pouvons arriver au résultat très-utile que
nous cherchons, le remboursement de la
Banque, par la voie d'un emprunt exté-
rieur, payable en or.

Le moment serait propice pour une opé-
ration de cette nature et il ne sera
peut-être que de courte durée II règne à
cette heure, en Angleterre, en Allemagne,
en Belgique, en Hollande, en Italie, une
véritable fièvre de créations financières et •
d'émissions de toute nature. A Berlin, qua-
tre vingt-douze banques nouvelles sont
inscrites à la cote de la bourse et à peine
une banque est-elle créée que, par un mer-
veilleux phénomène, elle donne le jour à
une autre. A Londres, dans le dernier
mois seulement, sept cent millions de va-
leurs nouvelles ont été jetées sur le mar-
ché!

C'est un travail d'épuisement sans relâ-
che, qui s'exerce sur les capitaux euro-
péens et sur notre épargne ; il s'opère
dans des conditions excessives qui pour-
ront amener bientôt une crise et en tout
cas un renchérissement marqué dans le
prix du capital. Voulons-nous attendre
ce moment pour prendre à ce banquet du
crédh la large part dont nous avons be-
soin? Il est toujours sage de prévoir;
quand on veut emprunter, quand on doit
emprunter, la véritable prévoyance, la
seule prévoyance, consiste à emprunter
dès qu'on le peut. C'est là surtout que l'oc-
casion est chauve.

Ces considérations s'appliquent à l'en-
semble de nos besoins financiers. Pour
aujourd'hui, nous ne devons avoir en vue

que la nécessité immédiate et résumer ce
que nous croyons être la politique finan-
cière du moment.

L'Assemblée a compris le caractère né-
faste de l'impôt des matières premières.

I une fois déjà elle l'a repoussé. Elle ne
trouvera pas l'équivalent fhcal de cet im-
pôt. Si donc elle veut maintenir ce qu'elle
a jugé bon il y a quinze jours à peine, elle
doit répondre à la question du gouverne-
ment par la question :

Vous voulez 250 millions de ressources
nouvelles ? Justifiez-moi d'abord de l'ab-
solue nécessité de toutes ces ressources.

Et puisqu'il s'agit de rembourser un em-
prunt à la Banque, remboursons la Banque
par un autre emprunt, plutôt que de ruiner

i le travail du pays.

M .r* mormrdiie

Dans une lettre que M. Edgar Qainet vient
d'adresser à ses électeurs, nous relevons les
passages suivants :

Si le Deux-Décembre 185' vous a coûté l'Alsace
et la Lorraine, un nouveau Deux Décambre orléa-
niste, légitimiste ou bonapartiste, vous coûterait la
Champagne ou la Franche-Comté. La rive gauche de
la SaOne redeviendrait entre les mains des Allemands
terre d'empire.

Et qui vous défendrait contre de pareilles hor-
reurs? Sont-ce, dites-moi, ces ombres de monar-
chies qui s'agitent autour de vous dans la nuit? Trop
heureuses d'être prises au sérieux ; tout lambeau de
France leur serait bon. pourvu qu'il leur restât un
coin, une Ile-de-France, une borne pour s'asseoir
sur un simulacre de trône.

Nous nous associons pleinement aux ré-
flexions qui précédent et dont la conclusion
logique est que la République sage, mo-
dérée, conservatrice, seule est possible dé-
sormais.

i — — .«mi»"'

ï^tt souscription nationale

à ILyon.

Oaa vu, par le?- diverses communications

publiées par nous depuis quelques jours, que,

à Lyon comme ailleurs, le mouvement en fa-

veur du rachat de la France est très-sérieux.

Nous sommes convaincus que le jour où un

projet définitif aura été formulé, Lyon se

montrera à la hauteur de sa vieille renom-

mée de patriotisme et de générosité. Ce jour

est-il déjà venu? Pouvons-nous dès à pré-

sent indiquera nos concitoyens de quelle fa-

çon ils devront procéder, à quelle combinai-

son il faut se rallier ? Nous ne le pensons point,

et nous croyons que ce serait faire le plus

grand tort à la souscription que de trop se

hâter dans cette voie et de s'arrêter à un

parti définitif avant que le moment soit

venu.

Le danger dans une affaire pareille est

dans l'éparpillement des forces et des efforts.

II faudrait qu'à Lyon il se formât un comité,

n'ayant aucune couleur politique spéciale,

élevé au-dessus de tous les partis ou les réu-

nissant tous, et agissant avec un ensemble

parfait, dans toutes les directions, au nom

seul et sous le seul drapeau du pays.

Ce comité, il est certain qu'il devra se

constituer, si nous voulons arriver à un ré-

sultat. Constituer des petits comités spé-

ciaux, en attendant sa formation, recom-

mander d'ores et déjà une matière de procé-

der particulière, se mettre en mouvement

de son côté avant que l'ensemble ne soit

ébranlé, c'est entraver, nous le craignons,

le mouvement général et peut-être compro-

mettre le résultat. Voilà pourquoi nous ne

croyons pas devoir suivre notre confrère le

Salut public, qui ouvre dès hier la souscrip-

tion et l'organise. Il nous semble, d'ailleurs,

que dans une pareille affaire les journaux

j auraient tort de se mêler activera t de la

• mise en œuvre ; leur rôle est d'eug-g-r leur*

concitoyens à s'occuper de l'affaire, à former

des comités, à s'entendre sur la m illeuré

façon de procéder ; leur rôle ne peut pas être

de devenir des centres d'action, et il ne peut

pas l'être par cette raison que chaîna jour-

nal, dans une ville comme Lyon surtout, re-

présente un parti ou du moins une  ertaiffls

opinion et que la collaboration de c js partis

ou de ces opinions sur un terrain c mmun

n'est jamais plus difficile que si elle doit se

faire au moyen et sur l'initiative des jour-
naux.

Ainsi, pour prendre un exemple, queleSto-

lut public organise un comité ou una sou-

scription, il est certain que ni le Progrès,

ni la. Décentralisation ne suivront, *t vice-

versâ ; et voilà donc de prime abord i'union

rompue. Que les journaux au confï.-ire se

tiennent à l'arrière-plan et attendent aforr

mation d'un comité, constitué en dehors

d'eux, et cette union, indispensable à U réus-

site, pourra se réaliser facilement. Q i em-

pêche en effet les journaux de tous h s partis

de se grouper tous autour d'un comi'é . areÙ,

qui ne sera Je représentant d'aucun parti Spé-

cial, mais seulement une sorte de représen-

tant de notre ville et de notre patrie ?

Nous regrettons que le Salut public n'ait

pas comprit la chose comme nous la criapre-

nons et qu'il n'ait pas eu la patience datten-

dre quelque peu encore. Ce qui nous fi ;nt i

cœur, c'est la réussite, la plus complète pos-

sible, de cette souscription. Or, nous crai-

gnons qu'en procédant individuellement, ea

partant chacun de son côté et pour son compté,

on ne fasse plus de mal que de tien, U ut eh

étant animé des intentions les meilleures' .et

les plus louables.

 .m»,

A Paris, cù un grand nombre do ermites" '
se sont constitués, on ressent le beso;n 4e!

centraliser tous ces efforts qui se cont recar-
rent e se neutralisent. Le Temps dit à ce
sujet :

L'action de l'initiative privée doit être aussi-effi-
cace que possible, et Ile meilleur moyen de la rendre
telle nous paraît être le mode de souscription con-
ditionnelle , adopté par le comité de Nanrv, et re-
commandé à Paris par divers comités. Si I initiative
privée demeure abandonnée à elle même, la nécei-
sité d'une impulsion unique et d'une organisation
d'ensemble ne s'en fera que plus vivement seutir.
Nous faisons donc des vœux pour l'entente de. tons
les comités, et nous y concourrons dans la merare
de nos moyens. Nous espérons que- cette intente
sortira d'une réunion qui doit avoir lieu d?main, et
dontneus nous empresserons de faire connaître le
résultat.

Puisque à Lyon, nous sommes assez heu-
reux pour n'avoir pas encore ce qui embar-
rasse déjà les Parisiens, des comités nom-
breux, qui s'agitent chacun de son cet* et en-
travent l'action générale, ayons donc la ,pà-:

tience d'attendre encore et ne nous donnons
pas ces embarras au dernier moment !

La commission chargée par l'Assemhiée.d'é-
tudier la portée se la souscription nationale
de délivrance, est définitivement composée de
MM. Alfred André, Houssard , Perdouillat,
Bongrand, Amédée Lefebvre Pontalis. géné-
ral Mazure, Jules Ferry, Toigne des Vignes,
Pagès-Duport, Lespinasse de Melun, Charles
Roland, amiral Jaurès et Arteuillères,

On prétend que la majorité des membres
nommés est sympathique à la pensée géné-
reuse de la souscription, mais qu'ella a ex-
primé l'opinion qu'il ne fallait pas céder à des
entraînements irréfléchis sur une question si
grave et qu'il serait imprudent d'engager la
responsabilité de l'Assemblée qui doit, avant
tout, chercher à libérer le territoire par des
votes d'emprunt ou d'impôt.

FEUILLETON DU JOURNAL DM LION

DU 4 FÉVRIER 1872.

LE CHIEN DE SUCRE

— Eh ben, eh ben, me disait-il en même
temps, tu oublies ta monnaie 1

— Ma monnaie ?
— Sans doute ; n'est-ce pas à toi cette pièce

de deux francs ?
— Oui; eh ben ?
— Eu ben, le caniche ne coûte que quinze

sous.
Quinze sous ce magnifique chien de sucre !

quinze sous seulement t j'avais mal en-
tendu... c'était une dérision, une monstruo-
sité. Le chien de sucre et la pièce de quarante
sous s'étaient si longtemps balancés dans ma
jeune imagination, qu'assurément ils se va-
laient l'un l'autre. Et encore !... 

— Voilà les vingt-cinq sous qui te revien-
nent, précisa l'épicier.

J'eus un premier mouvement pour ne pas
les prendre ; mais il me les mit dans la main
et, comme la boutique était en es moment en-
combrée^ ._

— Allons, dit-il en ino poussant dehors, al-
lons, les pratiques m'attendent... Allons donc,
mais il est fou, ce petit bonhomme !

Aussitôt dans la rue, je ne songeai plus
d'abord qu'au chien de sucre ; il était à moi...
bien à moi ! je le tenais, je pouvais l'admirer
tout à mon aise. Je le portais fièrement tan-
tôt dans une main, tantôt dans l'autre. Je
l'enveloppais tout entier d'un regard pas-
sionné. Puis, toi.it à coup, comme j'étais ar-
rivé sans m'en apercevoir à la porte du col-
lège, comme il y avait des camarades qui
s'approchaient, je regardai une dernière fois
le chien de sucre, et avec non moins de vora-
cité que Tantale, à qui l'on eût permis un
coup de dent, je le dévorai.

Ah '.que c'était boni l'eau m en vient en-
core à la bouche.

On peut m'offrir maintenant les friandises
les plus recherchées, rien ne saurait me pa-
raître aussi exquis que ce bonbon merveil-
leux, que ce chien tant rêve. J en mets au
défi tous les confiseurs de Paris t 

Puis comme mes mains étaient toutes
poissées, voilà qu'en tirant mon mouchoir
les vingt-cinq sous que m'avait rendus 1 épi-
cier tombent sur le pavé.

Ces vingt-cinq sous -là c'était le revers de
la médaille ; c'était ma conscience réveillée
par Dieu... c'était le remords !

Je me rejetai en arrière ; je dus affreuse-
ment rougir. Je sentis par tout mon corps un

! douloureux frisson d'épouvante. D'abord j'a-
I vais voulu fuir, en laissant là les vingt-cinq
I sous ; mais on allait les voir... m'interroger...

tout découvrir. Non, je les ramassai vive-
ment : je les refourrai tout au fond de ma
poche, et avec mon mouchoir par-dessus.

Arrivant enfin, les camarades m'entraînè-
rent à la classe, qui commença. Je n'enten-
dis pas un mot de la leçon, je vous, le jure,
comme c'était, du reste, assez mon habitude
depuis quelque temps. Mais ce n'était plus au
chien de sucre que je pensais maintenant ;
c'était aux vingt-cinq sous, qui me brûlaient
la cuisse... qui semblaient faire que tous les
regards étaient dirigés sur moi... dont j'étais
plus embarrassé que jamais voleur ne le fut
d'un bijou trop connu pour s'en défaire,
comme jamais assassin de son poignard san-
glant !

La classe se termina. Mon embarras deve-
nait bien plus grand encore *. comment ren-
trer à la maison avec les vingt-cinq sous ? je
n'aurais jamais osé.

Mais qu'en faire, alors?
Un instant, j'eus l'idée de les reporter à

l'épicier, mais il n'en voulait pas, le maudit
homme ? Où les mettre ? où les fourrer ? où les
cacher ? Je n'osais même pas y toucher... J'en
avais peur !

Afin de réfléchir en liberté, j'entrai dans
une église qui se trouvait presque contiguë
avec le collège.

J'avais fait ma première communion l'an-
née précédente : j'avais le cœur tout plein en-
core de ces douces idées religieuses dont elle
fleurie lesjeunes âmes.

Un vieux prêtre, qui m'avait instruit, passa
précisément devant moi, se dirigeant vers un

confessionnal, dans lequel il entra.
Après le diable, le bon Dieu se mettait évi-

demment de la partie. .
Une idée soudaine me descendit dans le

cerveau, me précipita vers le confessionnal
où, comme un grand coupable aux abois, je
fis en sanglotant l'aveu de tous mes crimes.

Le prêtre, un bon vieillard à cheveux
blancs, ne me répondit rien ; mais, sortant du
confessionnal, il m'entraîna par la main vers
la porte de l'église où nous arrivâmes bien-
tôt, lai souriant, moi tremblant.

Là, sur les marches, se trouvait un aveu-
gle. Devant cet aveugle, un chien... un ca-
niche aussi qui, dans sa gueule, non moins
rose que celle de ma viGtime, tenait une sé-
bile en bois.

— Sylsed, me dit alors le bon vieillard,
Dieu pardonne à l'aumône , mon enfant !
Devines-tu où tu dois cacher ces vingt-cinq
sous qui pèsent tant à ta conscience ?

Ah ! oui, j'avais deviné t Déjà l'argent du
crime était dans la sébile de l'aveugle.

J'eus aussitôt dans l'âme un de ces fana-
tismes de vertu qui font que, pour racheter
une peccadille, une seule expiation ne semble
pas suffisante et qu'il en faut d'autres encore,
toujours d'autres !

Je remontai donc vivement les marches, et
je dis au prêtre :

— Me voilà délivré do ces vingt- cinq sous-
là ; mais la pièce de quarante sous?

— Bien 1 bien! fit le vieillard, tu com-
prends que cela ne suffit pas. Tu voudrais,
n'est-il pas vrai, que la pièce de quarante

sous se retrouvât dans le tiroir ?
— Oh-! oui. Mais, hélas ! ça ne se peut

pas!
— Qui sait ?
Et le prêtre eut en même temps un angé-

lique sourire.
— Que faut-il pour cela? m'écriai-je. Oh !

parlez 1
— Travailler I me répondit-il, travailler

avec la ferme volonté d'avoir le prix d'excel-
lence au concours du semestre.

— Et ça fera revenir la pièce de quarante
sous?

— Obéis ! conclut mystérieusement le bon
vieillard, telle est la seconde pénitence que je
t'impose. Obéis, et espère.

Trois semaines après, j'avais le prix.
— Je suis contente, bien contente ! me dit

en m'embrassant ma mère.
Et, pour récompense, elle me donna quatre

pièces de dix sous. Juste mon compte ! Mais
en cette monnaie, cependant, ça ne faisait pas
mon affaire.

— Ma mère ! lui dis- je en rougissant quel-
que peu, au lieu de ces quatre pièces-là ne
pourais-tu pas m'en donner une seule, une de
quarante sous ?

— Volontiers !
Comme je remontai vite à ma chambre !

Avec quelle folle joie je reposai cette pièce de
quarante sous juste à la place de l'autre, au
beau milieu du tiroir 1

Mais, chose étrange 1 le soir même je re-
marquai qu'elle avait disparu.

! ', Les vacances qui précèdent Pâques s'écou-

lèrent. Le grand jour arriva.
En rentrant de vêpres, je trouvai manière

qui tenait dans ses mains un nouveau cadre
que je ne lui connaissais pas, et quelle parais-
sait corntempler avec une émotion extrême.

Je m'approchai, je regardai... Qael étbn-
nement ! En haut du cadre, la pièce de qua-
rante sous ; plus bas, sur une même ligne,
les vingt-cinq sous de l'épicier, les mêmes.
Oh ! je les connaissais si bien !

— Je les ai rachetés à l'aveugle ! dit en
m'embrassant ma mère.

En même temps, entra le vieux prêtre qui
nous regardait avec ce même sourire que je
lui avais déjà vu sur les marches de l'église.

Je compris tout.
Prêtre intelligent ! bonne et douce mèr«!

oh! pourquoi tous les hommes n'ont-ils pu re-
cevoir dans l'enfance une semblable leçon!

Non-seulement je venais d'être corrigé du
vol, mais j'avais appris en même temps le
travail et la charité.

Un dernier mot ! _ • .
Depuis cette époque, j'ai toujours adiré les

caniches... les vrais ! mais jamais je n'ai pu
me décider à en remanger un seconi... de
sucre I

ip >
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COURRIERJE PARIS
Paris, 2 février.

Rebnçras, la nouvelle pièce de M. Sardou,
était attendue avec une certaine impatience
parle tout Paris des premières.on savait que
l'auteur de la Famille. Benovon travaillait
depuis près d'un au à une sorte de pièce
comico- politique dont l'avocat de nos jours
devait être à la fois le héros et la vie-
time.

Qu •! serait cet avocat ? M. Gambetta ? —
L'aui>ur y avait d'abord pensé, mais on lui j
fitob trver que s'il fustigeait les gens qui
avaiei t t'ait sous l'empire do-l'opposition pré-
tendre systématique, il glorifierait du même
coup le régime du 2 décembre, ce qui man-
quait peut-être d'opportunité d'abord, de
bonr^.s ensuite ; il songea alors à mélanger
M. E aile Ollivier avec M. Gambetta de fa-

S
ik à ne plus avoir l'air de choisir pour plas -
on tel régime plutôt que tel autre.
On avait donc l'éreintement de la Répu-

blique du 4 septembre en même temp-s que
lasaM'o de l'empire libéral. Restait l'empire
dans sa première et vrai,; forme, l'empire de
1852 avec son représentant au barreau : M. j
RotiJ'icr. M. Sardou a jugé à propos de le |
latssur de côté pour no pas, fans doute, gê-
ner -ta candidature on Corse.

Ra N'iras est donc finalement un avocat
qui 1 i i t de l'opposition systématique pour
«renîr-f» le pouvoir ou se faire prendre par
lui;.ii comm«nce par une brasserie révolu-
tionnaire et finit par un portefeuille.

Sfe'i-i procédons par ordre : la salle du Vau-
deville est archi- pleine ; vous savez comme
«•lie est jolie, artistique et comraoie ; les fau-
teuils y sont larges et bien installés, les lo-
ges 'vastes et commodes ; on voit bien de par-
tout et on entend sans difficulté. Tous les
critiques à leur poste; tous les rois de la fi-
nane-"! tous les gandins en renom, beaucoup
de finîmes charmantes, en toilette de petite
soiré % mais d'un goût délicat et fin.
' îfeV acte : Nous sommes sur la terrasse du
châtra u de Monaco, laquelle a vue sur la
mer, bl'.ue bornée par cette jolie chaîne de
contreforts où court la fameuse Corniche. Joli
décor! d'un ton vif et gai. Entrée du prince
fleMo mco, id est Lafont qu'on n'a pas vu
sur .les planches depuis dix-huit mois et qui
est adoré du public parisien ; plusieurs salves
d'applaudissements .

Le prince a une fi'le, M' la Hébert, qui est
gentille, quoiqu'un peu maigre, et qui joue
avec grâce un rôle à peu prés nul ; elle aime
un olli 1er des gardes à qui elle permet de

"venir causer la nuit avec elle par la fenêtre
de "ton oratoire. C'est cet amour qui est le
noeud de l'intrigue, et le prétexte apparent
de lf. pièce.

Mademoiselle Antonine apparaît dans une
"jolie toilette, do voyage ; vous savez qu'elle
est tombée il y a quelque temps de voiture et
qu'elle s'est poché assez rudement le visage :
il D'y paraît point aujourd'hui.

Muïame Eva Blount est charmante: elle a
perdu un peu de cet embonpoint un peu lourd
qui gênait son jeu et engorgeait sa voix ; elle
estjpvte comme il faut qu'on soit à trente ans.
Sa j >ue et son œil ont le plus doux éclat;
élis a ù abord conquis cette salle de specta-
teurs blasés.

Eva Blount a connu le prince de Monaco
a l'ambassade d'Angleterre, à Paris. Elle est
de passage dans cette capitale microscopi-
que, qu'elle traverse en revenant de Naples,et
Viefit serrer la main à son ancien adorateur.

; Elle est d'ailleurs devenue veuve depuis leur
- dernière entrevue. Le prince sent renaître
une jassion qui promettait beaucoup sans
avoir, à ce qu'il semble, rien tenu, et il est

^vident que les conseils de la jeune Améri-
.'caino seront bien accueillis, fussent-ils d'un
. orâre purement politique.

Aussi, quand le prince, interrogé sur sa
façon de vivre à Monaco, raconte tous les
ennuis que lui cause l'opposition systémati-
que de quelques-uns de ses sujets, la belle
Ev?t compatit à son tracas et se fait forte de

^r,èn. tirer. Sur ces entrefaites, arrive l'un des
chefs du parti radical. Notre homme tient un
café qui vient d'être fermé par suite des cou-
plets malsonnants que l'on y chantait la nuit ;
ce limonadier hydrophobe vient se plaindre
au prince lui-même de la mesure arbitraire

[ dont il vient d'être victime. On reconduit,
" et 11 se retire avec des paroles menaçantes

Le prince profite de cet incident pour tout
raconter à mistress Eva. Apprenez donc que
cet excellent souverain a voulu combler son
peuple de bienfaits, que ce peuple ingrat
tourne tout à mal, que le prince est sourde-
ment battu en brèche par un journal révolu-
tionnaire dont les rédacteurs se réunissent
dans la brasserie du Crapaud volant. Des
officiers, des fonctionnaires lui conseillent de
sévir contre les fauteurs d'une insurrection
qui n'est pas encore déchaînée , mais qui

' gjrôn le déjà ; il ne veut pas de violence, il ai- j
înersit mieux faire ses malles et partir tran- j

\quillcment pour Paris.
A ce moment, on entend sous la terrasse

Un charivari des plus étranges : c'est le peu-
ple ameuté par le limonadier Camerlin qui
vient s'esbattre sous les fenêtres de son sou-
verain et lui monter une sorte de scie pour le

, ÇUflir d'avoir fermé le café.
!.'. tje roi tout ému appelle tout son monde ;
bn délibère : les gens dévoués à son altesse
Veulent faire exécuter des charges de cava-
lerie pour balayer la foule. Le roi ne veut pas •
de violence : mais que faire alors ? Mistress
Eva intervient et se charge de tout, à la con- i
dition que le prince lui donne carte blanche.
Elle entre au palais en qualité de gouvernante i
delà princesse et jure avant la chute de la i
toile qu'elle aura raison du chef de l'opposi- t
tion, de l'orateur du Crapaud volant, du ré-
dacteur en chef du journal révolutionnaire, ]
dé l'avocat Rabagas enfin. 1

C'est là-dessus que l'action s'engage ; mais c
je m'aperçois que je touche à la fin de ma s
correspondance et que je suis à peine au
début de la pièce. Que dois-je faire ? Laisser 1
ïnptt récit en suspens, comme un feuilleton, s
et le reprendre demain, ou courir à la hâte
les quatre actes qui me restent? Je choisis É
ûné solution provisoire : i

2ê acte : nous sommes dans le bureau de 1
rédaction du journal inspiré par Rabagas. A
On attend le puissant avocat qui est allé s
plaider à Nice une affaire de cour d'assises. 6

. Il arrive enfin aux cris de : Vive Rabagas! t
• pousfés par une foule en délire ; on le porte r

en triomphe et on le hisse sur la table de d
rédaction, où il raconte son voyage et sa s
plaidoirie. On applaudit avec frénésie et on t
«retire. «

C'est dans ce 2° acte que M. Sardou a posé n
la personnalité de Rabagas ; c'est là qu'on p
Voit le mélange d'Ollivier et de Gambetta,
dont je vous pariais en commençant. Le mas- c
que n'a rien de particulièrement olliviérisle n
Ou gambettiste. C'est le premier avocat venu, n
gauf les cheveux un peu longs. Pour le mo- fa
ment, Rabagas est dans la période révolu- ei
tionnaire pure ; il est en train de préparer il
une émeute, dont l'ordre, la marche et l'heure pi
sont convenus entre lui et ses collabora- p<
teurs. , si

Le prétexte doit être la mort d'un citoyen pr

——————q—*  «M——IIMIIII ———————————

qui, ayant voulu, la nuit précédente, planter
une couronne de chardons sur la tête de la
statue du prince a été violemment repoussé
de l'échelle avec laquelle il avait pratiqué
son ascension ; il a été, parait-il, assez griè-
vement blessé dans sa chute pour qu'on

u puisse compter sur sa mort.

CQ Le meurtrier est. .. , mais je renvoie la suite
ae au proche in numéro.
tit, | Je dois cependant vous dire que la pièce n'a
ce i pas été jouée sans encombre; les allusions
rs ! politiques, quelquefois drôles, le plus souvent
c- ' vulgaires, ont excité des sentiments contra-

dictoires qui se sont traduits par des applau-
_ dissements mêlés de sifflets. Quelques alter-
u{ cations ont eu lieu dans la salle et à la sortie
Ui et il est douteux que les représentations puis-
§_ sent continuer. M.

— «fl» _-.

j* TABLETTES VERSAILLAISES
i-
s- Il y a dans les discussions de ce genre où

les représentants de toutes les industries et
i- de tous les systèmes viennent prendre
ie tour à tour la parole, beaucoup de redites et de
ne doubles-emplois. Il y a les discours qui prépa-
ie rent, qui triturent en quelque sorte la ma-
1. j tière du débat, et il y a ceux qui le résument
le I et qui marquent avec autorité les phases di-
ê- verses et comme les étapes par où passe la

question. Le discours de M. Gambetta est de
at ce nombre, et c'est pourquoi nou3 voulons
lr lui donner aujourd'hui la place d'honneur.
ar A vrai dire, si c'est M. Gambetta qui a
i- frappé au point faible, c'est M. da Réinusat,

ministre dea affaires étrangères, qui a laissé
u- voir, — imprudemment ou loyalement, — le
ie défaut de l'armure.
i- M. de Rémusat soutient qu'à l'origine la
lo- pensée du gouvernement actuel n'était qu'une
r- pensée de révision des tarifs,—-révision qui pa-
,es raissait devoir être la conclusion de l'enquête
fi- à laquelle il avait été procédé sous les derniè-
ap res années de l'empire.C'est peu à peu, et com-
ité me contraint par la répugnance mal dissimulée

de l'Angleterre à consentir à un relèvement
lu des tarifs, qu'on a été amené à poser 1'éven-
la tualité de la dénonciation. Et pourtant il ré-
de suite d'une dépêche du gouvernement anglais,
oii en date du 28 jami r, dépêche lue à la tri -
;ce bune par M. le ministre des affaires étran-
vu gères, que l'Ariglj.terre, pleine de bon vouloir
jui pour les modifications purement fiscales, ne
'es pousse point l'hostilité aux mesures qui ont

un caractère de protection jusqu'à fermer
«t définitivement la porte aux propositions y re-
ue latives.
ne Tel est l'état de la question, et il résulte des
de indications mêmes de M. de Rémusat que
re l'Angleterre prêterait facilement les mains
le aux modifications demandées, si elle n'en-
nt trevoyait derrière ces modifications un re-

tour funeste aux errements du régime prô-
ne tectionniste. En résumé, l'Angleterre paraît
lie partager vis-à-vis du gouvernement français
et la réserve et, pour dire le mot, la méfiance
;e: qu'inspirent aux Français eux-mêmes les

doctrines économiques de M. Thiers. Elle ne
i a se refuse point à négocier, s'il ne s'agit que
rd d'apporter au traité les modifications pré-
He vues par les articles 9 et 21 du traité lui-
is. même. Que si l'on veut aller plus loin que
it; ces modifications, si l'on ne veut non plus
a- simplement modifier, mais, sous prétexte de

modification, détruire, l'Angleterre refuse
co d'être complice ; elle nous rend notre liber-
jst té, elle reprend la sienne. Voilà tout.
)i- Rien de plus fin, de plus précis que la cri-
,et tique que fait M. Gambetta de l'argumenta-
r. tion de M. de Rémusat. M. Gambetta déplore
ur l'absence de communication des pièces diplo-
re matiques ; mais les termes mêmes de la dé-
ns pêche anglaise du 28 janvier lui suffisent
ist pour établir le point de de la question et la
i- situation de nos négociateurs vis-à-vis des
ni négociateurs anglais.

Que ait cette dépêche? demande M. Gam-
sa betta. Elle dit que l'Angleterre est toujours
es disposée à reprendre les négociations sur les
:i- améliorations et les modifications à apporter
le au traité de commerce et que ce ne serait que
le dans le cas où les prétentions protectionnistes
es seraient excessives qu'on se trouverait acculé
in à la nécessité de rompre,
u- Qu'est-ce à dire, messieurs? Cela signifie
; ; que l'Angleterre veut négocier. Nous en
re avons d'ailleurs une autre preuve non moins
re évidente : c'est qu'elle-même nous a donné le
t, droit de reculer indéfiniment et à notre vo-

lonté la date fixée pour la dénonciation ou le
it renouvellement implicite du traité.
ie Si l'on ne veut que modifier les tarifs ou
,n établir des droits compensateurs, le traité
it lui-même, qui est perfectible, a prévu le cas :
3- la dénonciation est inutile.
i- Si l'on veut réparer certaines omissions,
it des injustices même, l'article 21 du traité en
>s fournit également le moyen, et la dénoncia-
e tion est encore sans objet,
n Eh bien ! conclut M. Gambatfa, quand on
ii a dans un traité le moyen certain de l'amé-
i- liorer, on négocie, et ce n'est que dans le cas
i- où l'on ne veut rien faire ou qu'on veut tout

changer qu'on rompt ce traité,
e L'orateur termine en demandant que les
. négociations soient poursuivies pendant trois
i mois encore, mais avec l'approbation de l'As -
.. semblée, publiquement, aperto cœlo, à la :
e lumière du soleil. Il faut que le gouvernement i

nous dise avec clarté quelles sont ses préten- c
; tions, ce qu'accepte et ce que refuse l'Angle- !
Î terre. Alors seulement, si l'on n'est point sa- i
. tisfait, ou pourra dénoncer en connaissance ]
3 de cause.
i Telle est la solution à laquelle aboutit ce (
- remarquable discours. <

On peut contester la valeur pratique de cette <
! solution. Quant à la paitie critique de l'argu- (
i mentation, elle subsiste entière et irréfu-
. table. i

Il est prouvé que le gouvernement français t
n'est point dans la nécessité de dénoncer le c
traité, à moins qu'il n'ait l'intention secrète t

; de revenir, par une voie détournée, aux droits [
sur les matières premières. r

Je dis secrète- L'épithète est-elle bien jus- e
te? Le gouvernement ne cache même print c
son drapeau. e

Au moment même où il propose, par l'or- r
gane de M. Thiers, de dénoncer, mais de dé- t
noncer sans rupture ; (ce sans rupture vaut n
le sans dot^àe Molière et Je sans solde que fi
vous savez), à ce moment même il prend bien c
soin de dire au très-honorable ambassadeur fi
d'Angleterre, de peur qu'il n'en ignore : « Ces b
traités sont contraires à nos convictions ; si d
nous les acceptons, c'est qu'ils ont dix ans n
d'existence. » Voilà-t-il pas qui est bien ras- v
surant et étonnez-vous que l'Angleterre se ti
trouve mal à l'aise pour négocier et que q
« l'esprit de paix » dont M. Thiers se dit ani- ti
mé en matières de traités la laisse quelque d
peu incertaine. s '

Le fond de l'argumentation de M. Thiers, a
c'est que nous avons besoin de dénoncer pour le
négocier. La dénonciation sera dans nos pi
mains « une arme ». Si c'est une arme pour pi
faire peur, la chose serait assez puérile, et il C<
est à croire que si M. Thiers demande l'arme pi
il a quelque démangeaison de s'en servir m
pour le cas où l'Angleterre ne se résignerait pa
point à en venir à ses fins. Quant à la propo-
sition d'ajournement de M. Gambetta, M. le ve
président de la République croit qu'elle n'au- po

r rait, si elle était adoptée, d'autre résultat que
ta de prolonger durant trois mois encore l'état
ié d'impuissance où nous nommes,
lé 189 membres contre 393 ont pensé comme
s- M. le président de la République et rejeté la
>n proposition de M. Gambetta.

Il y en avait une autre, analogue, mais non
te idemique cependant, signée des noms de

MM. Dùcarre, Johnston, etc., et qui a été
'a également repoussée au scrutin par 408 voix
îs contre 196 MM. Ducarre et Johnston réser-
it vaient la question de dénonciation du traité
i- de commerce et invitaient lo gouvernement
i- à reprendre avec l'Angleterre des négocia-
- tions ayant pour but de modifier dans un in-
ie térêt fiscal les tarifs du traité.
3- La proposition de M. G imbetta, qui deman-

dait simplement l'ajournement pour trois
mois de la délibération, avec invitation au
gouvernement de se représenter ultérieure-
ment avec le résultat de ses négociations,
n'accordait rien à M. Tniers, mais ne lui re-
fusait rien non plus. Elle n'était qu'une invi-

ù tation à négocier de nouveau, mais cette fois
st sous l'œil même de la France et de l'Assemblée
•e nationale. • t
le La proposition de MM. Ducarre et Johns-
i- ton semblait accorder au gouvernement le
i- principe des modifications fiscales à introduire
it dans le traité, mais cette concession était en
i- même temps une limitation. Elle dirait au
a gouvernement de marcher, mais elle lui tra-
ie çait sa voie.
is De ces deux propositions, la première était

la lumière, la seconde était une entrave: elles
a devait, également déplaire,
t, M Millaud, député du Rhône, rallié à la
ié proposition de M. Gambetta, a vainement es-
te sayé de se faire entendre au nom des intérêts

lyonnais. Ce n'est, nous l'espérons bien, que
la partie remise,
ie H. A.

te "*-
 !
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i- 11 s'agit de prouver que nous ne méritons
nr pas tout le mal qu'on dit de nous. On dit que
ne nous sommes une race dégénérée, un peuple
nt fini. On tous m-t au niveau des G ecs du Bas-
er Empire, au dessous des races laûnes duNou-
•e- veau-Monde. On dit que nous avons des pré-

jugés et pas de principes, des superstitions et
es pas de croyances, du chauvinisme et pas de
ne patriotisme. Nous crions : A Berlin ! et ndttS'
ns ne savons pas courir à la frontière menacée,
ri- nous allons à l'église et nous n'allons pas à
e- Dieu; nous désertons le foyer pour le club ou
o- le cabaret ; nous sommes ignorants-, vaniteux
ît et chimériques, avides de jouissances et ou-

;is blieux de nos devoirs, gonflés d'illusions, pro-
ce digues de promesses et incapables d'un senti-
es ment généreux ou d'une résolution virile. En
ne toute chose nous parlons trop et n'agissons
ie pas assez. Nous ne croyons à rien, nous ne
é- respectons rien, nous n'aimons rien, nous ne
d- valons rien et nous ne pouvons lien pour
ie nous améliorer et nous sauver. C'est le der-
as nier mot de M. de Bismarck et beaucoup l'ac-
ie ceptent comme parole d'évangile. Ea France
se môme la mode va de ce côté. Triste mode,
r- injuste autant qu'ant;'-patriotique,qui consiste

à dénigrer le caractère national méconnu au
i- profit de je ne tais quel faux idéal d'outre-
i- Rhin, surfait par l'engouement et grandi par
re la victoire. Douloureux et singulier effet de
)- la force ! Les disciples de M. Cousin donnent
é- la main aux disciples de Hegel pour glorifier
ît une fois de plus le succès,
la Nous n'acceptons pas cet arrêt que la pos-
:s térité ne ratifiera pas ; mais le moment n'est

pas encore venu de plaider notre cause devant
i- des juges aussi prévenus. Rien ne servirait
*s de dire qu'ils se trompent, il faut le prouver.
JS On nie le mouvement, il faut marcher; on dit
>r que la France est morte, il faut que son cœur
:e batte si fort et parle si haut qu'on puisse l'en-
is tendre jusque dans la bourgade la plus reculée
é de l'Allemagne victorieuse et repue.

L'occasion est bonne, de plus elle est im-
e périeuse.
n II ne nous reste peut être plus que ce
s moyen d'affirmer notre existence, de prouver
e notre vitalifé, de montrer au monde que ni
- nos divisions et nos querelles de partis, ni l'a-
e bus énervant d* s jouissances matérielles, ni le

régime plébiscitaire et la honte césarienne
u n'ont tué en nous l'enthousiasme, lagénéro-
é site, le patriotisme, le sentiment du devoir et
: 1 ardeur du sacrifice.

L'emprunt de deux milliards, couvert en
, quelques heures, n'a pas fait cette preuve. On
i y a vu une bonne affaire autant qu'une
- bonne action. Il a prouvé notre aisance plus

que notre générosité et fait honneur à notre
r crédit plus qu'à notre dévouement.

Il ne saurait en être ainsi de la souscription
s nationale, dont les nobles femmes de l'Alsace
t nous ont donné l'exemple. Leur généreux

appel s'adresse directement à notre cœur, à
i notre patriotisme. Il faut qu'il soit entendu.Il
J l'aétédéjà et d'un bout de la France à l'autre,
- la presse l'a accueilli et recommandé. Il ne
i m'appartient pas de redire ce qui a été si bien
i dit ici- même: mais je liens à constater l'ac-
• cueil fait à cette idée par les populations bres-

sanes. A Bourg, les dames de la ville se sont
 réunies et organisées. Elles opt nommé leur
i présidente, leur secrétaire, leur trésorière ; la

ville a été divisée en dix sections et les dix
i quêteuses sont à leur poste, n'attendant plus

qu'un signal de Versailles pour envahir nos
: domiciles de leurs pieuses indiscrétions aux-

quelles chacun s'apprête à faire honneur.
Toutes les classes, et nous l'espérons enco-

re, tous le3 partis sont disposés à unir fra-
ternellement leurs efforts pour mener à bien
cette entreprise de sauvetage et de réhabili- .
talion de la France. Mgr i'évêque de Belley a '
prêché, dans sa cathédrale, en faveur de ce
mouvement national, M. le curé de Bourg 1
en a fait autant et M. l'abbé Martin, un des
chanoines ordinaires du Journal de l'Ain, a <
emprunté la publicité de cette feuille pour le i
recommander aux fidèles et pour lui promet-
tre le concours du clergé. Nous n'avons ja- 1
mais rais en doute le patriotisme du clergé
français et celui du clergé bressan en parti- '
culier s'est affirmé assez haut, pendant cette *
funeste guerre, dont plusieurs de ses mem-

 t
bres les plus distingués ont tenu à honneur
de partager les fatigues et les dangers. Nous s
ne doutons pas de son concours et nous sa- c
vons qu'il est tout puissant, car le clergé
tient la clef des consciences, qui vaut mieux s
que la clef des coffres-forts. Sous sa direc- ?
tion et à sa voix, la foi et la charité ont pro- P
duit des miracles dans tous les siècles. Pour
s'en convaincre, il suffit de contempler les
cathédrales qu'elles ont fait tortir de terre n
les communautés qu'elles ont dotées, les hos-
pices qu'elles ont fondés et enrichis. Les
prêtres donnent tout à Dieu, disait Paul-Louis
C< uri ar et il s'en plaignait. Loin de nous en
plaindre, nous nous en féliciterons, si, par les
mains de f es ministres, Dieu rend tout à la
patrie appauvrie et menacée. im

Non content de donner son argent, chacun ' I».
veut donner son idée et inventer un moyen ! '
pour faciliter le succès de l'œuvre commune, la

ie Nous avons déjà plusieurs systèmes : d'abord
at le système de Nancy, ou la souscription con-

ditionnelle à 500 millions, qui a l'avantage
ae d'encourager les timides et de rassurer les
la sceptiques ; le versement immédiat pour ceux

qui sont aussi pressés de se libérer eux-mê-
)h mes que de délivrer la France ; le versement
de successif, favorable aux petites bourses, aux
ité ouvriers, aux rentiers, aux employés de toute
ix sorte : tant par mois ou tant par semaine,
r- une journée de traitement ou de salaire.
ité Cette combinaison est morale autant que
r.t pratique ; elle invite à l'épargne « t consacre
a- les fruits du travail à réparer les maux pro-
n- duits par l'amour inconsidéré du plaisir.

Mais le plaisir lui-même ne pourrait-il pss
n- payer sa dette et se racheter en se sancti-
)is fiant? Cette année on ne danse pas.
au Double économie : d'une part les violons,
•e- les lumières, les fleurs et les rafmchisse-
îs, ments, de l'autre les toilettes, les plumes, les
•e- dentelles et les bijoux. Tout cela pourrait
n- faire un joli denier pour le rachat de la
ns France.
.ée Mais si l'on ne danse pas, on se réunit

pourtant, dans le cercle de l'intimité ou de la
is- demi-intimité, et comme on ne peut pas fou-
le jours causer, on joue à ces jeux que nos pères
re appelaient jeux de commerce, que nous ap-
en pellerons jeux d« bonne compagnie, dont le
au gain n'est jamais lo principal attrait et qui
a- pourtant ne sont intéressants qu'à condition

d'être un peu intéressés.
fiit Je propose de consacrer tous les bénéfices
les de ces jeux, depuis le wisth ministériel à un

louis la fiche, jusqu'à la modeste bête hom-
la brôe du curé de village, à la souscription na-

3s- tionale, transformée ainsi en cagnotte na-
S& tionale.
ue Le nom est assez laid, mais qu'importe, si

la chose est bonne ? L'intention purifie coût.
On a proposé aussi la souscription en nature,
à laquelle se rangeront les personnes géné-
reuses, mais gênées : dons d'objets d'art ou
d'objets précieux , argenterie , bijoux , ta-

j bleaux, etc.
Il conviendrait de compléter cette proposi-

tion par celle d'une grande tombola interna-
tionale, seul moyen de tirer un parti conve-

.:i, \ nable de ces richesses non monnayées. Cette
combinaison permettrait en outre aux Alle-
mands eux-mêmes de concourir à l'œuvre de

)ns notre délivrance et surtout de compléter teurs
lue approvisionnements d'articles français, in-
ple terrompus par la paix. Pour, peu qu'il y eût
is- là quelques lots de pendules, le placement des
iu- billets deviendrait facile parmi ces amateurs
ré- éclairés de l'horlogerie française,
et Ea somme, tout moyen e=t bon qui psut
de contribuer à rendre l'idée populaire et à en

JUS- faciliter l'exécution. Par contre, je jugedan-
§e, gereuse toute proposition de nature à en ar-

à rêter l'essor sous prétexte de lui venir en
ou aide, en complétant ses résultats. C'est à ce
ux titre que je n'hésite pas à condamner comme
iu- inopportune et prématurée toute motion d'im-
•o- pot sur le capital ou d'emprunt forcé se pro-
ti- duisant parallèlement avec l'appel à la géné-
Ea rosité publique.
>ns Si celle-ci trompe nos espérances, il sera
ne toujours temps d'y suppléer par des combi-
ne naisons financières ou des mesures fiscales,
ur mais il ne faut pas la décourager d'avance, ni
3r- effaroucher la bonne volonté en annonçant
ie- tout haut qu'on s'apprête à puiser des deux
,ce mains dans la même bourse. Il ne faut pas
le, dire au public : Le percepteur est derrière la
ite quêteuse ; donnez d'abord, vous paierez en-
au suite.
•e- C'est malheureux et c'est maladroit. Il ne
ar faut pas perdre de vue d'ailleurs que l'hom-
de me a deux instincts primordiaux dont il a
nt bien de la peine à triompher : l'un, qui lui est
ier commun avec tous les autres animaux, l'aide

à conserver sa vie. L'autre, qui est particu-
is- lier à l'espèce, le porte à défendre sa bjurse.
>st Ne réveillons pas cet instinct égoïste de la
nt conservation à l'heure même où il consent à
lit s'oublier et laissons à l'élan national son ca-
>r. ractère de spontanéité et de sacrifice volon-
lit taire, qui en est le côté le plus honorable,
ur puisqu'il ajoute au résultat utile toute la va-
n- leur d'une grande manifestation patriotique,
ée
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Il pourrait rappeler les désastres de Roubaix, de
»n Rouen, de Mulhouse et faire voir que le système
)n libre échangiste n'est pas aussi innocent qu'on le
ie dit.
1S Mais M. Thiers ne croit pas devoir entrer dans le
„e fond des traités. Il dira seulement que les droits ne

seront pas élevés de 35 0|0, mais tout au plus de 10
à 15 0(11 sur certains produits.

,n
 Pour arriver à un résultat convenable, déclare en

îe terminant M. le président de la République, ce n'est
x pas la dénonciation immédiate que le gouvernement
à veut obtenir ; il v«ut seulement avoir la faculté de dé-
II noncer. Sans cette faculté laissée au gouverne-
j ment, c'est rendre d'avance impuissante l'action diplo-
2 matique du gouvernement français. (Vive approba-
„ lion.)
J
1
 - M. le comte de Chaudordy ne veut parler qu'au

!~ point de vue des négociations ; il n'est point d'accord
Ï- avec le président de la République. (Réclamations
t bruyantes.)
r Si vous obteniez de l'Angleterre des modifications,
a sans en venir à la dénonciation, vous auriez ce résul-
^ tat d'arriver, auprès des autres puissances, avec une
_ force bien plus grande pour obtenir des concessions,

autrement vous n'arriveriez à aucun résultat fiscal'8
 important. (Bruit croissait. — Agitation. — La clô-

" ture ! La clôture !)
M. E. Millaud (Rhône) monte à la tribune. La clô-

- ture est de nouveau réclamée avec intensité.
M. E. MILLAUD. — Si l'Assemblée veut voter sur

! la proposition de mon honorable ami M. Gambetta,
. je m'incline. (Oui ! oui ! — La clôture ! La clô-
, ture !)

M. Thiers disait l'autre jour que lorsque l'on avait
des arguments nouveaux à présenter on pouvait s'op-

l poser à la clôiure.
ï Je n'abuse pas de la tribune et je représente un
t département, celui du Rhône, particulièrement inté-
i ressé aux questions qui s'agitent.

L'Assemblée consultée décide que la discussion est
. fermée.
i M. LE PRÉSIDENT. — Sur l'article premier de la
[ commission, MM. Johnston, duc Decazes, Ducarre :

proposent la résolution suivante : i1
 Article premier. - la question de la dénonciation '

des traités de commerce est réservée. i
Art. 2. — Le gouvernement est invité à reprendre <

! avec l'Angleterre des négociations ayant pour but 1
de modifier, dans un intérêt fiscal, les tarifs du traité i

M. Gambetta dit : L'Assemblée nationale ajourne' I
sa délibération et invite le gouvernement à négocier
sauf à revenir devant lAssemblée après Un délai fixé »
par M. Gambetta. 1

M. LE PEÉSIDENT.—La proposition de M. Johnston 1
me paraît la plus large. (Oui ! oui !)

Le scrutin a été demandé sur la résolution pro- c
posée par MM. Johnston, duc Decazes, Ducarre, etc s

Nombre de votants 623 ti
Majorité absolue 312 e

Pour 200 b
Contre 423 1<

L'Assemblée n'a pas adopté. e;
M. LE PRÉSIDENT. — La commission a-t-elle exa-

miné la proposition de M. Gambetta î

t M. DELSOL, rapporteur. — La commission ne
j 1 a pas examinée et 1 examinera demain à une heure.

M. LE PRÉSIDENT. — Aux termes du règlement,
la proposition de M. Gambetta ayant été présentée

ird au cours de la séance, elle doit être soumise à la
,n_ prise en considération. Une demande de scrutin a été
„â formulée. (Exclamations.)
f M. Gambetta regrette que la résolution n'ait pas

été soumise à l'Assemblée avant la lin de la discus-
UAX sion générale. D'ailleurs il y a une différence profon-
iê- de dans les deux résolutions proposées. La résolution
»nt de M. Gambetta donne la faculté de dénoncer le
ux traité, tandis que, par la résolution de la commission,
ite on dénonce le traité. On refuse ainsi à M. Thiers
ae ce qu'il demande, et on lui donne ce qu'il ne d«-

' mande pas.
On procède au scrutin sur la prise en considéra-

'Ue tion de la résolution proposée par M. Gambetta.
:rG Le scrutin sur la prise en considération de la pro-
?0~ position Gambetta donne le résultat suivant :
>ir. Nombre de volants, 607
pas Majorité absolue, 305
,ti- Pour, 192

Contre, 415

n? L'Assemblée décide que la discussion sera continuée
"' demain.

, La séance est levée à sept heures.
les
ait ^

la

mt Séance du 2 février 187».

ï la
ou- A 2 heures I f2 la séance est ouverte.
res M. Jean Brunet dépose une proposition relative à la
ap- réorganisation territoriale de la France.
h ie Selon l'orateur, en 1789, la France a été morcelée

ÛUi en trop de parcelles pour avoir chacune une vie or-
iL, ganique.1011 La France, d'après ce projet, sera partagée en 40

grands départements. Chaque département coinpren-
ces dra en moyenne 900,000 habitants.
un L'urgence, demandée par M. Brunet, n'est pas dé-

>m- clarée et la proposition est renvoyée à la commission
na- d'initiative parlementaire.

I!a. L'ordre dujourappelle la suite de la discussion sur
la dénonciation des traités de commerce.

M. Delsol, rapporteur, pour indiquer que le gou-!
' f51 vernement ne veut pas revenir à la protection, fait
m "* connaître les tableaux ae tarifs qui seront maintenus
lre > ou modifiés, d'après ce qui a'été présenté à l 'Angle-
né- terre
ou Les conventions des 12 octobre et 16 novembre
ta- 1860, relative aux fers, aciers, houilles, produits chi-

miques, fromages, certains mélanges en tissus, sont
laî. maintenues.

L'augmentation des produits toucherait à quelquesna
" textiles, fils, lins, laines, tissus mélangés. Les fils du

ve" numéro 60 au numéro 100, seraient frappés d'un
-tte droit supérieur de 3 0|0 et 5 O|0, jusqu'à la fin de
lie- l'échelle. Les tissus seraient imposés de 5 à 8 0|0,
i de selon la nature des tissus.
urs Les laines cardées numéro 5, les tissus mélangés
jn_ soie seraient également imposés entre 3, 5 et 8 0(0.
pAt En somme il n'y a pas une pensée protectionniste
Ao< dans les tarifs que l'on présente à l'Angleterre pouraes

 les surélever.
urs M. Ganivet demande l'ajournement jusqu'après la

première session des conseils généraux, qui seraient
sut consultés préalablement.

, eu L'amendement de M. Gavinet est rejeté par l'As-
an- semblée.
ar. M. Johnston propose:

en « L'Assemblée nationale décide qu'elle ajourne la
» question de la dénonciation des traités de commerce1

 jusqu'à ce que la commission ait examiné les pièces
[me qui lui ont été remises ce matin par le gouvernement.
im" M. HAENTJENS. — Il serait important de savoir si
fo- le gouvernement anglais refuse de négocier sur les
né- nouvelles propositions de tarifs qui lui ont été faites

par le gouvernement français. C'est là une question
era kai demande à être approfondie.
Lbj. M. DE RÉMUSAT, ministre des affaires étrangères.
• — Le gouvernement français a fait des propositions

! au gouvernement anglais; nous pouvons dire seule-
' n' ment qu'en ce mo rient le gouvernement anglais ne
ant les a pas acceptées. Voilà où nous en sommes. (Mou-
*ux vement.)
pas La proposition de M. J >hnston est rejetée.
i la M. Pascal Duprat, alin de préciser le but fiscal
en- poursuivi dans la dénonciation des traités, demande

que ce but soit indiqué dans le dispositif même de la
_e loi projetée et il dit :

« L'Assemblée nationale, considérant que, s'il y
.
in

" a lieu de dénoncer les traités de commerce, cette
'» a dénonciation ne doit avoir d'autre but que d'établir
est de nouveaux tarifs plus avantageux au Trésor, sans
ide rompre avec l'esprit des tarifs existants.
ÎU- « Décrète, etc. <>
se , M. Pascal Duprat n'ignore pas que M. Thiers est

ja protectionniste, protectionniste à perpétuité. (On
i A rit.) Mais il ne s'agit pas de faire prévaloir les idées

protectionnistes, mais de garder ce qu'il y a de bona
* dans le traité de commerce de 1860 avec l'Angle-

Drl" terre.
>le, La commission a présenté, sous l'empire de cette
va- préoccupation, le considérant suivant, en tête de son
ie, projet de loi :

« L'Assemblée nationale, considérant que, sans re-
venir au régime économique antérieur à 1860, il y a
lieu, dans la sitmtion actuelle du pays, de réviser.les
tarifs de donane. Mais il ne faut pas laisser prise au
doute. »

Celte rédaction est incomplète, insuffisante : c'est
peur cela que M. Pascal Duprat a présenté son amen-
dement.

M, Delsol, rapporteur, répend qu'il ne voit pas ce
que M. Pascal Duprat ajoute au considérant de la
commission.

M. Germain monte à la tribune.
U faudrait préciser la natnre et le sens exact des

opinions en présence.
de Une voix. — Nous demandons la clôture.

me M- GERMAIN — Il y a une différence complète entre
, le l'opinion de M. Pascal Duprat et celle de la com-

mission.
i le II y a un point sur lequel nous sommes d'accord,
ne celui de reprendre notre liberté sur le tarif fiscal.
10 Mais le manqne d'abaissement dans les tarifs indique

. trop que l'on entre dans le système de droits protec-
en teurs considérables.
ist H serait donc désirable que l'Assemhlée déclarât
int qu'elle n'entend pas revenir à la marche économique
lé- antérieure à 1860 et qui n'est plus la marche actuelle
e- du monde.
lo- L'amendement de M. Pascal Duprat est mis aux
a- voix et n'est pas arlopté par l'Assemblée.

A ce moment M. Thiers quitte la salle.
au On passe au projet de loi formulé par la commis-
rd sion.
as « L'Assemblée nationale, considérant que, sans re- ;

venir au régime économique antérieur à 1860, il y a [
B> lieu dans la situation actuelle du pays, de réviser les
I- tarifs de douane,
ie « Décrète : !
S) t Art. 1". — Le gouvernement est autorisé à dé- (
al noncer, en temps utile, les traités de commerce faits
5- avec l'Angleterre. (Adopté.)

M. de Guiraud avait présenté un article addition-
). nal qu'il retire. €

« Art. 2. — Les tarifs conventionnels restent en I
ir vigueur jusqu'au vote des tarifs nouveaux parl'Assem-
i, blée nationale. (Adopté.) » r.
i- L'ensemble de la loi est également adopté.

Il est quatre heures moins cinq minutes,
it La séance est suspendue de fait pendant une ving-
). taine de minutes. R

Plusieurs représentants réclament l'ordre du jour. E
n M. le président invite un grand nombre de dépu- lt
i- tés, qui sont debout et causent avec animation, à re- si

prendre leurs places,
it Le silence s'établit. 7.

M. LE PRÉSIDENT.- Il y a à l'ordre du jour les au-
a trc8 projets de loi de finances, mais des amende-
e ments ont été déposés, et la commission n'a pas

délibéré encore sur tous ces amendements. Nous ,,
n arrivons ainsi à la discussion sur la priée en con- \'

sidération de la proposition de M. le comte Du- b
e châtel et de celle de MM. Humbert, Charles Rol-
t land, etc., ayant pour objet de fixer à Paris la pi
. résidence de l'Assemblée nationale et du gouver- pi
e nement. (Mouvement divers.) dj
, M. Guichard, membre de la minorité de la com- f0
; mission du budget, demande qu'on maintienne à J

l'ordre du jour la discussion de l'impôt sur les va-
i leurs mobilières. Z.

M. Buffet, en l'absence de M. le président de la Dt
. commission du budget, croit devoir dire à l'As- na
, semblée qu' 1 est tout à fait impossible de présen-

ter isolément aujourd'hui tel ou tel impôt ; il était la
entendu, à la suite de la dernière discussion, que l'e
la commission examinerait l'ensemble de toutes

 allles propositions avant de venir vous apporter un
 a

fj
ensemble d'impôts (Approbation générale.))

La eéance continue.
Lj
fai

*' I CHRONIQUE
pas

foii- Les recettes de l'octroi de Lyon pendant i
ition mois de janvier ont été de 782,519 fr. 83 *££
r le Comparées aux recettes de janvier \lm
'ion. elles présentent une augmentation de lo* son
fiers francs 77 centimes. '. ~u
d"~ Cette augmentation est de 154,391 fr. 33 _

A„ si on compare les produits de janvier im~\
aux produits de janvier 1868. u

pro- L'augmentation tient à deux causes • au*
froids excessifs du mois de décembre

 Q11
i

n'ont pas permis le renouvellement des
approvisionnements à cette époque , et l»
seconde à une régularisation de la compta
bilité, par suite de laquelle toutes les recettesnuee

 opérées pendant le mois doivent être intégraT
ement versées dans la caisse municipale.

On lit dans la Cloche :

Un journal bonapartiste, avec une p
es

j
stance odieuse, annonce chaque soir que Lvon

est en révolution. Les démentis, mémo êffî
ciels, ne lassent pas cette feuille, qui, à forcé

eàla d'annoncer l'orage, est ère bien qu'il fl
ri

j
ra

par éclater. On dément avec une patience
celée égale au ministère de l'intérieur que le moin-1 or

" dre trouble ait surgi ni à Lyon ni ailleurs Les

40 journaux locaux sont d'ailleurs absolument
îren- silencieux sur les faits vagues qu'allègue la

feuille bonapartiste,

s dé- Quoi qu'il en soit, M. le ministre de l'inté-
ssion rieur a cru bon d'adresser une circulaire aux

préfets pour les engager à réprimer irnmé-
' ««r diatement toute tentative de désordre. Cette

précaution nous paraît absolument inutile.
8

f It Paris et la Province ne son* actuellement pré',
tenus occupés que d'une idée : payer et chasser les
Dgle- Prussiens. La politique est mise au second

plan, et les graves questions qui divisaient
mbre les esprits ont été ajournées à l'heure de la 11-
1 chi- bération complète du territoire.
sont n est bon de remarquer que ce patriotique

mouvement est dû à l'initiative du pays, et
ques qUe ja chambre n'a fait que le suivre.

^ Plusieurs projets sont actuellement discu-
jn de tés par la commission du budget. La France
j 0(0, a manifesté sa volonté de «-acrifier le néces-

saire pour sa libérer immédiatement; aussi-
mgés tôt un grand nombre de projets se sont pro-
1°; duits ; il ne faut pas douter que de ce grand
niste travail des esprits il ne sorte l'idée pratique,
P

our
 qui sera récompensée par le succès.

es la ^'es* a nos dêiPu^3 a diriger le mouvement,
ajenl à ne pas laisser l'enthousiasme se perdre,

mais au contraire à lui donner des débouchés
l'As- réguliers.

Don Pedro d'Aloantara, empereur du Bré-
ue la si], et donna Thérèse-Christine-Marie, impé-
c
rce

 ratrice du Brésil, sont arrivés hier à Lyon à
èces îo nf,ures du s0jr# Leurs Majestés sont
?? jj descendues à l'hôtel Collet,où le directeur des
r les voyages de l'empereur avait fait depuis quel-
aites ques jours retenir des appartement. Voici le
stion nom des personne-? qui accompagnent Don

Pedro : M. de Clama et sa famille, M. Costa,
ires, le baron da Hana, madame de Barrai, M, de
l
>
on

s Bom Retiro et M. A. A. P. de Torres.JUle
' Douze domestiques suivent Leurs Majestés

Mo"u- brésiliennes-
Don Pedro est parti ce matin pour Saint-

Etienne, où il visitera les principales usines
fiscal et manufactures,
ande II reviendra ce soir à 5 heures,
de la

s'll y Un avis du général commandant la place
cette de Lyon informe le public que, par suite des
ablir réparations urgentes à exécuter aux ponts-
sans levis, la circulation sera ix>terrompue, pour

les voitures seulement, pendant les journées
des 4 et 5 février courant, sur le pont de l'en-S

fOn cem*e ^e Pourvières, et pendant les journées
(lées des 5 et 6 sur celui de Montauban.
bon

'8
le

- Ce matin à onze heures, les clients du café
Maderni, place de la Bourse, ont été mis enœ

sol émoi par une détonation semblable à celle d'un
coup de canon.

, re- Le soffite d'un arede la fermeture est tombé
lya avec fracas sur une table, et le rifé entier a
r.les été plein d'une fumée comparable à celle de la
e au poudre qui a détonné.

C'était une explosion de gaz, qui était ren-
nen' fftrmé> par suite d'une fuite, entre les piliers

en pierre de faille et les menuiseries qui les
lS ce enveloppent. Un ouvrier qui recherchait la
e la fuite au dehors avec une lamp9 avait déter-

miné l'explosion, sans doute aggravée par la
négligence qu'il avait eue de ne pas fermer le

des compteur avant de rechercher la fuite.
Oa n'a eu heureusement aucun accident à

déplorer. Tout se bornera à quelques dégâts
om. matériels sans importance... et à la peur.

'«d» Depuis quelques jours le temps est au baauca1,
 fixe : la journée d'hier surtout, a été su-

°;"f perba ; le ciel éfiit du plus bel azur et ne
laissait voir aucun nuage. Mais il soufflait

irât malheureusement un vent du midi assez fort.
que Aujourd'hui samedi, le ciel est un peu moins
elle pur ; mais le vent s'est apaisé. Il fait de plus

un si beau soleil et la 1 température est si
aux douce qu'on pourrait avec un peu de bonne

volonté se croire au mois d'avril.

lis- '

Le gouvernement français est, dit le Lé-
re- man, en pourparlers avec la Suisse afin
? a d'ebtenir que voyageurs et marchandises ve-

nant du ; Chablais et se rendant en France
soient, à leur passage par Genève, exempts

le-, de toute espèce de droits,
lits .

M. Brière, directeur des postas de la Loire,
est appelé aux mêmes fonctions dans le dé-

en partement du Rhône.
m. M. Brun, directeur des postes à Qdmpar,

passe en la même qualité à Saint-Etienne.

„. Le nouveau directeur des postes de Lyon,
M. Brière était depuis quatre ans à Saint-

r. Etienne. Par ses qualités d'homme priva, dit
u- le Mémorial, par son caractère ainsi que par
e- son zèle dans la direction de l'important ser-

vice qui lui était confié, il s'était gagna l'es-
time de tous et de vives sympathies.

u-
3-

is
 L'Union lyonnaise des commis et employésls
 (112" société de secours mutuels) s'est assem-

y blée hier soir.
1. Il a été décidé, à l'unanimité des membres
la présents, qu'une somme de deux c-nts francs,
•- prise sur les fonds de la société, sera mise à la

disposition du comité qui ne peut tarder de se
' former à Lyon, pour l'œuvre de la libération
| du territoire. Tous les membres présents ont

voté l'engagement d'honneur d'augmenter de
a 50 centimes, soit d'un quart, la cotisation
i. mensuelle au profit de l'œuvre.

Il a été décidé qu'au service solennel que
t la société fera célébrer, le 11 courant, dans
e l'église Saint-Nizier, le produit de la quête
8
 autorisée par Mgr l'archevêqu9 de Lyon sera1
 affecté au même but.

La société adresse à toutes les sociétés de
Lyon un chaleureux appel pour les prier de
faire des sacrifi :es proportionnés à leurs res-
sources.

Nous donnerons à temps le programme du
service religieux annoncé ci-dessus.
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I^Z. journal annonce que, si le gouver-
paM nes'y oppose pas, M. Victor Hugo

*«££ prochainement à Lyon, où il fera
vl «nnference au profit de la souscription
ouverte.pour les détenus sur les pontons.

T î nont Morand, qu'il est question de re-
Jwtruire, a aujourd'hui une durée de plus

c?m Sèole. L'architecte Morand le construi-
(it neu après avoir concouru, en 1762, pour
fCrrandisseoient de la v.'lle. C'est une durée
tus Que respectable pour un pont en bois. 11

paf vrai qu'on y a fait un peu comme au cou-
f*k de Jeannot, dont on changeait alterna-
tivement le manche et la lame, et qui restait
la même couteau. . 

Le nombre des bateaux qui se sont brises
,rntre ses seize piles, dans cette durée d'un
cjècli esténorme. Aujourd'hui que la naviga-
îion fluviale a beaucoup perdu de son impor-
tance, il ne se passe encore guère d'années
ou'on n'ait à enregistrer plusieurs sinistres.

Au temps de Morand, la profession d'ingé-
nieur se confondait avec celle d'architecte.
Aussi Morand, qui appartenait à l'opinion
royaliste, fut-il chargé pendant le siège de
x/on en 1793, de la direction de plusieurs tra-
vaux de défense. Il y gagna, d'être guillotiné
quand les révolutionnaires eurent pris la
ville; ainsi que lui fut exécuté l'architecte Dé-
crénlce, l'auteur de la superbe maison ou
plutôt du palais de la Manécanterie, à côté de
l'église de Saint-Jean et qui a servi long-
temps à loger le Mont-de-Pfeté.

L'arrière-petit-fils de Morand était, il y a
un an, à Blfort comme mobile du Rhône.

' cet infortuné jeune homme, qui promettait
un sujet distingué, et à vingt ans, était déjà
licencié es-lettres, est mort en octobre der-

nier.

Nous avons publié dernièrement les propo-
? i ions d'un maraii lier fantaisiste qui deman-
dait d'établir un jardin potager sur l'empla-
cement du théâtre des Célestins. Après le
maraîcher , voici venir un propriétaire de
ménagerie. Nous trouvons la note suivante
dans la boîte du journal :

Un dompteur d'animaux féroces se propose d'a-
dresser une demande à notre conseil municipal pour
obtenir l'autorisation d'établir sa ménagerie sur l'an-
cien emplacement de notre malheureux théâtre des
f j&lpgtiilS.

11 demanderait une prompte réponse afin de pou-
voir utiliser les caves qui sont complètement à décou-

Des ours de toutes les nations viendraient en faire
leur séjour ordinaire.

Cet emplacement est prédestiné. — Ce pétition-
naire a, paraît-il, quelques amis qui lui ont garanti
le succès de ses démarches. — Attendons.

Les MaHnes que M. Bellet-Dupoizat a ex-
posées cette année obtiennent beaucoup de
succès. La forte manière de coloriste dans
laquelle elles sont peintes ne laisserait guère
supposer que leur auteur fût sorti de l'école
de M. Ingres. Rien de plus vrai cependant.
Cette transformation avait inspiré à un poète
lyonnais bien connu le rondeau humouristi-
que suivant, touché à la façon des odes fu-
nambulesques, et dans lequel chaque rime
a bien au moins cent mille francs de rente.

Loin du sentiment allemand,
Bellet n'est po int un peintre pingre.
Il peint sentimentalement.
Il a senti mentalement,
Quel tort c'est d'imiter trop Ingres !
Loin du sentiment allemand,
Bellet n'est point un peintre pingre !

Le sieur G-onthier, orfèvre, a rapporté aux
bureaux de la police une belle chaîne en or
qu'un sieur T... lui avait proposé de lui ven-
dre. La chaîne en question avait été volée :
on l'a saisie, et on recherche ce jeune com-
merçant, dont la fuite précipitée ne laisse
aucun doute sur la manière dont il se procure
la marchandise.

Au bord du soubassement de l'église Saint-
Bernard, en haut de la montée Saint-Sébas-
tien, des éboulements successifs ont encom-
bré la voie publique.

Il importe de veiller avec beaucoup de soin
à ce qtfe les passants ne soient pas gênés ou
menacés par de nouveaux éboulements qui
semblent vouloir se produire.

Voici un acte de probité que nous sommes
heureux • d'enregistrer : les nommés Bou-
chard (Jean) , demeurant rue Bêchevelin,
Dantin, demeurant rue Boileau, et Vucher,
demeurant rue de l'Hôpital, ont rapporté aux
bureaux de la police une somme de 775 fr.
en billets de banque, qu'ils ont trouvée rue
de la Barre.

La nuit dernière, des malfaiteurs se sont
introduits avec effraction dans le bureau de
tabac tepu par le sieur R... Ils ont fait main
basse sur tous les objets qu'ils ont pu ren-
contrer. Ils ont pris particulièrement des ef-
fets d'habillement, des paquets de tabac et
une somme peu importante qui se trouvait
dans le comptoir.

Jeudi dernier, entre 8 et 9 heures du soir,
des voleurs se sont introduits chez M. Gonnet,
négociant à Givors (Rhône), et, profitant d'un
moment où il n'y avait personne dans le ma-
gasin, se sont emparés d'une assez grande
quantité de marchandises, telles que mou-
Cioirs, chemises, bas, etc.
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Ces deux industriels, d'une espèce malheu-
reusement trop commune, qui exploitaient
depuis longtemps Givors et les environs de
cette ville, ont fiai par être arrêtés à la suite
de cette nouvelle transaction commerciale,
un peu trop involontaire de la part du four-
nisseur.

Hier matin, dit le Courrier de VAin au 30
janvier, trois cents ouvriers de la Compagnie
hydraulique du Rhône, que dirige M. Lomer,
près Bellegarde, se sont mis en grève ; cette
manifestation menaçait de prendre des pro-
portions regrettables ; on craignait qu'elle ne
s'étendît à tous les chantiers du Rhône, lors-
que, grâce à l'attitude pleine de sagesse de
M. Lomer et à un accord intervenu entre lui
et les ouvriers, ceux-ci se sont décidés à re-
prendre leurs travaux.

Ce matin, tous les ouvriers ont dû .retour-
ner à leurs chantiers.

A la première nouvelle de la grève, M. le
préfet de l'Ain s'est rendu sur le théâtre de
la manifes+ntion, accompagné de M. le com-
mandant de gendarmerie.

Ajoutons à ces renseignements que, parmi
les neuf cents ou mille ouvriers qui travail-
lent à Bellegarde, il y a un grand nombre
de Piémontais ; des rixes, dont les suites ont
été souvent funestes, sont survenues. Les
habitants de Bellegarde et des pays voisins
réclament instamment que la forcj publique
soit augmentée et mise en état d'assurer en
tout cas le maintien de l'ordre et la sécurité
de tous.

Dimanche, à une heure et demie, dans la
salle du Casino, l'orchestre de M. Luigini
donnera un concert dont voici le programme:

Première partie.

1. Ouverture du Trompette
de M. le prince. BAZIN.

2. Fantaisie sur JSrnani ,
avec solo de basse, exé-
tée par M. Vacquier. LUIGI*I fils.

3. Marche funèbre, orches-
trée par Pascal. CHOPIN.

4. Ouverture de Nabucho-
donosor. VERDI.

Deuxième partie.

1. Ouverture de Concert
( première audition ) ,
hommage à M. Guimet. A, LUIGINI fils.

2. La Neige qui brille, va-
riations pour piston ,
exécutée par M. A. Lui-
gini oncle. ARBAN.

3. Marche de Y Africaine. MEYKRBEKR.
i. Final. FAUST.

Une grande fête aura lieu très-prochaine-
ment à l'Alcazar au profit de l'œuvre du ra-
chat de la France,

UNE GRANDE PLAIE SOCIALE

ET SES CONSÉQUENCES TROP PEU CONNUES

Conférence publique et gratuite pour Ho tû-
mes, par M Théodore Borel, directeur du
Refuge des femmes repenties, à Genève,
le samedi 3 février 1872, à 8 heures du
soir, rue Lanterne, 10, à Lyon.

Les portes seront ouvertes à 7 h. 3|4.

Nous appelons l'attention de nos lecteurs
mr le "Vin de BernaM. Ce produit,
ipprouvé par les Académies de médecine, est
lournellement ordonné par les médecins les
)lus distingués ; son emploi est préférable à
;oute autre préparation tonique. D;'?pôt dans
;outes les pharmacies.

Les propriétaires des magasins de nou-
veautés à ?» ^Ville «le JBL-ycm ont
'honneur de prévenir leur nombreuse clien-
tèle qu'ils viennent de recevoir des quantités
jonsidérables de tissus dans tous les genres
jour la saison prochaine.

Ces marchandises,achetées avant ia hausse
rai se produit partout, seront mises en vente
i des pr.x qui, défiant toute concurrence, sur-
vendront par leur excessif bon marché.

Sous peu de jours, paraîtra dans les jour-
naux la nomenclature détaillée de toutes ces
ùchesses.

Il n'est pas sans intérêt d'appeler l'atten-
ion spéciale des acheteurs sur un arrivage
îxtraordinaire de cachemires des Indes dont
;ette maison vient d'accroître ses assorti-
nents, déjà si complets.
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DÉPÈCHES OU MATIN
3 Février. — 8 heure*.

Paris, 2 janvier, 8 h. du soir.

ASSEMBLÉE. — Discussion des traités de
îommerce. De nouvelles propositions d'a-
ournement sont repoussées.

M. de Rémusat déclare que le gouverne-
ment Irançais fait à l'Angleterre des pro-
positions que celle-ci repousse.

L'Assemblée adopte les considérants
jue sans revenir à un régime antérieur à
1860 il y a lieu de réviser les tarifs de
iouane.

Les articles un et deux sur l'ensemble
lu projet sont adoptés.
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L'ordre du jour appelle la proposition
Duchatel relative au retour à Paris. Di-
verses tentatives pour faire ajourner la
discussion sont repoussées.

Le rapport de la commission conclut à
la non-prise en considération.

M. Vautrain plaide en faveur de Paris.
M. Casimir Périer dit que le gouverne-

ment ne peut plus avoir ici que le rôle de
modérateur.

Le gouvernement n'a jamais dissimulé
son penchant pour le retour

>
 à Paris ; il

regrette que la proposition n'ait été exa-
minée non par des juges nommés par
l'Assemblée, mais par une commission
dans laquelle les adversaires de Paris
sont en majorité.

Il conclut à prendre la proposition en
considération.

L'Assemblée prononce la clôture de la
discussion.

Les conclusions de la commission sont
adoptées par 378 contre 377. ;

Le bruit court que M. Casimir Périer
veut démissionner.

On assure que la majorité de l'Assem-
blée est favorable à l'abrogation du dé-
cret du gouvernement de ia défense na-
tionale réservant la décoration de la légion
d'honneur pour les militaires.

La commission parlementaire pour la
souscription nationale s'est prononcée
unanimement contre la proposition de
faire intervenir l'Assemblée dans la sou-
scription.

Tous les journaux s'occupent longue-
ment de la nouvelle pièce de Sardou qui
est défendue vivement par les uns et atta-
quée vivement par les autres.

Le bruit court que la pièce serait inter-
dite si elle devient, comme hier, l'occasion
de rixes.

Rentes lourdes, 57.10, — 92.25. Peu
d'affaires à cause de la liquidation des va-
leurs.

Les reports ne se sont pas détendus.
La Bourse de Londres est meilleure.
Chemin de fer de l'Est, 517 ; il y a eu

une hausse sur le bruit que l'Etat réglerait
les redevances arriérées.

Italien, 67.75; hausse en Italie ; Lom-
bards, 490 ; Autrichiens, 907 ; ils baissent
à cause des ventes allemandes.

Paris, 3 février, 5 h. 25 m.

M. Casimir-Périer maintient sa démis-
sion ; on espère toujours qu'une interven-
tion de M. Thiers l'empêchera de se reti-
rer.

La commission des biens d'Orléans a
déclaré hier que les biens confisqués le 22
janvier faisaient parlie du domaine privé.

La commission d'initiative a repoussé,
presque à l'unanimité, la proposition Boys-
set, tendant à aliéner les forèls de l'Etat.

Madrid, 2 février.

Un meeting radical a eu lieu, terminé
par le discours Zorilla, déclarant que les
radicaux sont sans légalité, mais que le
parti s'abstiendra d'assister aux Cortes si
e gouvernement viole la loi électorale.

Rome, 2 février.

Le Journal de Borne annonce que le car-
linal Antonelïi a adressé une circulaire aux
aonces apostoliques sur l'expropriation de
.'église San-Vitale.
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DÉPÊCHES DU SOIR
2 Février, — 3 heures.

Versailles, 3 février.

On assure que M. Périer maintient sa
lémission.

M. de Broglie va retourner à Londres et
'éprendre les négociations pour arriver à
les modifications du traité de commerce,
jui ne sera dénoncé que si les négocia-
ions échouent.

Les princes d'Orléans ont renoncé à pu-
Dlier un manifeste répondant à celui de
M. le duc de Chambord.

Le bruit que la Prusse réclamerait d'au-
;res garanties, même si la France payait
es trois milliards, ne repose que sur le
Davardage des journaux allemands. La
Prusse n'a fait ici aucune déclaration sem-
alable.

Paris, 3 février.

La commission d'initiative a adopté la
iroposition de créer ,des succursales de la
Danquo de France dans tous les départe-
nents.

Une note du Journal oîficiel démentant
es assertions du Gaulois, sur un prétendu
,ravail qui serait élaboré au ministère de la
ustice et relatif aux huissiers, dit que tout
;ela est pure invention.

Paris, 3 février.

BERLIN, 3. — Hier, chez M. de Gontaut-
Biron, a eu lieu la présentation des per-
sonnages admis à la cour.

MM. de Bismarck, de Moltke, Roon,
Thiele, les ambassadeurs russe et autri-
chien et le corps diplomatique y assistaient
ainsi que de nombreux hauts fonctionnai-

res civils et militaires.

Madrid, 2 février.

Un meeting radical de 7 à 8,000 person-
nes a eu lieu où M. Zorilla a critiqué vive-
ment M. Sagasta.

Le programme radical demande l'aboli-
tion de la peine de mort, de l'esclavage, de
la conscription, et demande une réduction
d'impôts et l'établissement du jury.

Demain paraîtra le manisfeste du comité
électoral ministériel qui défendra la dy-
nastie.

! Dépêches particulières

DU JOURNAL DE LYON

Francfort, 2, 2 h. M) s.

Paris 92.75
Rente autr.arg.. 63.93
Londres 118.31
Rente 5 0[0
Autrichiennes.... 60.18
Autrichiens . . . 420 25
Oblig. autr 58 62
Lombards 226
Obi. lomb.50[0.. 85 25

— 3 0[0 50.125
— d°nouv.. 49 93

Améric. 1881... 101 62
— 1882.. . 96 25
— 1865-85
— 1885, ... 97
— 1887 .. 98.125
— 1904

Remboursables
Cons. améric .. 95.375
Espagnol 81.75
Obi. livournaises
Napoléons 9 195

Londres, 2, 5 h. 40 s.

Paris
Emprunt 5 0[() 9 31
Rjnte 3 0i0 55 75
Défense
Italien 66 375
Turc 50.31
Eeyptien
Khédive
Ottomans

Rente autrich
Américains 1882
Améric. cons. . 89 625

— 2» série. 92.43
Lombard
Obligations . .
Espagnol 31.75
Pérou
Morgan

Amsterdam, 2, 3 h. 55 s.

Pans i
Londres 11 95 I
Emprunt 5 0[0 83 j
Rente 3 0[0. . . . 52 7j8
Pérou. , .... 77 1T4 \

espagnol ext.... 31 7r8
— int.... 27 lj2

Vict.-Emman
Méridionales
Turc 49 1T2

Berlin, 2, 2 h. 42 s.

Pans
Londres
Autrichiens
Obligat. ...
Autrich. nouv
Silber rente aut
Napoléons

Emprunt 5 010.. 88.75
Lombards
Obligations
Italien... ... ... 66 12
Rente italienne
Américain 96.87
Turcs

New-York, 1«.

Or... ...... 109 3T4
Ch. s. Londres, 109

Ch. sur Paris.. 5.28 3 [4

BOURSE DE PARIS
DU 3 FÉVRIER

(DÉPÊCHE GOUVERNEMENTALE)

AU
 COURS DE CLOTURE

 —--—- — HAUSSE BAISSE
COMPTANT D'HIER DU JOUR

«> /0 ... u7 «. • .. .... ....
-4 1/2. . 83 50

B •/.... . 92 15

 «Tin ,

THÉÂTRES

Spectacles du 3 février 1872.

Gymnase. — Cliristiane, comédie. — Une
Femme qui se grise, vaudeville.

On commencera à 7 heures lr2.

Renseipements commerciaux.

Cours officiels de la Bourse de Paris, du
2 février, 5 heures du soir.

Huile de colza en fûts, disp. 106.25; en tonnes,
107.75, épurée, 115.75.

Huile de lin en fûts, dlsp. 96.50; en tonnes,
98. ».

Sucres, 100 kil. 88" sacch, disp. 68.50; blancs,
n. 3, 77.50.

Sucres raffinés, bonne sorte, 156. » ; belle sorte,
158. »; cert. de sortie, 64.50.

Mélasses de fabrique, 100 kil., 11. »; de raffi-
nerie, 13.50.

Spiritueux fins. Ire quai, 90», disp, 55. ».
Farines 8 marq. 159 kil. disp. 80. », supérieu-

res, 77. ».
Suifs de France, 100 kil, d^sp. 110. ».
Cafés, 100 kil , Java, 325. » à 340. »; Ceylan,

320. »; Haïti, 310 à 820, Rio, 310. ».
Cacaos, 100 k. en entrepôt. Para, 150. »; Guaya-

quil, 150.'»; Trinité, 170. »; Haïti, ». »; Cara-
que, 250 à 500.

Cours commerciaux de la Bourse de Paris

Huile de colza, et. 106 25 Spiritueux, et. . . 55 50
— mars, avril. 1C6 25 — mars, avril. 57 60
— mai, juin. 105 » — 4 été. 60 50
— juill., août. 105 » Farines, 8 m. et.. 79 75
— 4 dern. 102 50 — mars, avril. SO »

Huile de lin, et. 96 » — 4 mai. 73 »
— mars, avril. 96 » Suifs, disp, . . . 110 »
— 4 été. 97 »

aggjg»!- " ™" ____Éa_î___J5—ggg "" *

Ce soir, les farines sont plus faibles, on offre en
légère baisse sur les cours de midi. Les huiles de
colza restent sans changement dans les prix, mais
on ne cite que quelques petites affaires. Les autres
marchandises calmes et sans changement.

Marché aux bestiaux de la Villette.

Par Ame- Poids Prix du kil. Prix
espèces, nés, moyen. 1" 2° 38 extrêmes

Bœufs. . . 10 350 » 1.50 » » à »
Vaches. . . 20 240 » 1.38 » 1.35àl.40
Taureaux. . 8 380 » 1.26 » » -a »
Veaux.. . . 1118 75 2.50 2.40 2.00 1.95à2.55

Télégram mes commerc taux .

Marseille. 2 février.
Blés : Importations. 38,400 h. Ventes 5,920 h.

Marché calme, peu d'affaires, prix faibles. — Irka-
Odessa, 128[t23 36 f. 50. Berdianska, 128il24 ,
33 f 75. Marianopolis vieux, 128:123, 3«f..50.
— Il est passé aux Dardanelles 27 navires chargés
de froment pour l'Angleterre et 20 pour Marseille.

New-York, 1er février.
Coton Middling-TMand, 22 cents 5[8 la livre an-

glaise. — Recettes des cotons aujourd'hui, 15,000
balles. — Pétrole raffiné, 22 cents 1[2 le gallon. —
Farine extra state, 6 doll. 60 cents à 6 doll. 80 le
baril de 88 kil. — Maïs, 74 cents le bushel. —
Froment rouge, 1 doll. 64 le bushel (35 litres).—

Le Havre, 2 février.
Ouverture du marché : Cotons , ventes, 1,500

ba'les, le ton du marché est plus calme, les prix
restent fermes. Cotons des Indes plus fermes.
Saindoux, tendauce plus faible, on a vendu 800
pipes. Sainloux de New-York à 58.50. Cafés, en
bonne demande.

Londres, 2 février, 2 h. 10 soir.
Froments, marché calme, prix nominaux aux

cours précédents. Importations, 19,420 quarters.
2 cargaisons arrivées, 5 à vendre.

CONDITION PUBLIQUE DES SOIES

LYON, le 2 février.

S M g » lî S» Z K

1 SORTES 1 1 | § | | | 3 | F0IDS

_^ J _____

44 organsins 27 4 6; 1 4 2 » » » 3784
30 Trames ...10 3' 4! » - 2 9, 2 » 2160
28 (Jréges....l0 » 7 » 1 » 7 3 > ' 1P88

4 Diverses.. »»»!»>»>»» »
5 Bobines... '»»>»»»»»» »
> LftjSB.... >>>»»»»»> »

111 47| 717Î l] 5 4j&; 5| >[ 7932

BALLOTS PESES

2 Organsins l»l»>>>. »» 116
3 'Trames ... >»»»»»3»> 279

48 arégos.... » » » » > »2127 > 2304
10 Diverses.. »»»>»»»»> »

63 1 » 1 » » »;2427'| » 2699

Dernier numéro placé des soies et bobines
depuis le 1er du mois 202

Dernier numéro des laines. ...... »
Dernier numéro des ballots pesés . . 83

SA'NT-STISNNB, 2 février.

S Iglëalg-aUSÎ Je
I SORTES «i| gig | §!| :1 « | TO.DS

j_>__ i_.^_._j_.i:!l1_l"l
9 Organsins..! 5

1
 »< 2: »! 2 ! »!V » » » 708 73

15 Trames...,..| 2 » » »fl2; »- ljr* •. » 1026 34
1 Grèges » » » lj 3 » »; » » » 214 59
4 Divers B » » » » »i ' » « » » »
» Bobines \ » » »; s » »! - t, »'•"» » »

23 j 7| »! 2! l|l7; »>| V »! »! «1947 60

BALLOTS PESÉS

2 | Organsins. 1 » »! » »| < lj » * » 87 03
5 Grèges... »»»»5»»j»»» 236 6<
1 Trames... 1 » » » »»»:»» » 10 31'
» Divers.. . »»»»*i»»|»».» » »

T 2! »! » » s! »| 1] i » »| 334 02

12 Béoreuaage» 1 Giéges
21 Ourrées 7 Moulin

&0BKWAS, 2 février.

9 Organsins 937 »
2 Trames , 206 »

12 Grèges 965 »
» Ballots pesés. > »

23 Total.... 2.108 »

Opérations de décreusage, . 12 »
Dernier numéro placé 40 »
Tocal du 1" au 2 janvier. . . 3. 668 »

VALKNCB, 31 janvier.

BULLETIN DU MOIS DE JANVIEE 1872.

29 Organsins ; . . . . 2217 »
6 Trames 401 »

69 Grèges 4681 >
18 Ballots pesés 828 »

122 Total 8127 >

Opérations de décreusage. .. 22 »
Dernier numéro placé 122 »
Total du 1" au 31 8,127 »

AYISNON, 2 février.

» Organsins ...,, > »
1 Tramea 66 18
5 Grèges , 299 64

6 Tots.l... 9. 0 365 82

BALLOTS PESÉS

> Organsins............... * *
> Trames ».......... • «... . * *
1 Grèges.................. 86 79

~T Total 8G 79

Dix mille dents depuis 4 fr. la dent et den-
tiers complets, garantis d puis 80 francs.

RICHARD et Dr PIGUET, dentistes, rue du
Commerce, 14, Lyon. 2318

COURS DINGLâlS
POUR t'EXPOSïTÏOM

Ouverture 1er février.

Chez M. BÀRRETT, 28, rue de Lyon. 2306

A VEIORE
de PRODUITS CHIMIQUES en pleine activité,
située à Lyon. Prix : 16.000. francs.

S'adresser au bureau du journal. 2335

A LOUER DE SUITE
Divers Appartemente, chemin du

drillon, n° 23. — Beau point, de vue ; jouis-
sance du clos ; salle de billard et j?ux da '
roules. — S'y adresser.

On offre à un i%Bi^ïaïs une

JOLIE CHAMBRE GARNIE.
ares de la place Beîlecour, que l'on céderait à
bon marché, si il peut en échange donner;
Jeux fois par semaine des leçons de langue'
jnglaise.

S'adresser, 'par lettre, au bureau du journal,
HJX initiales T. R. 2 61

SOCIÉTÉ INDUSTRIELLE i
(ANONYME.)

Succursale de Lyon, 8. place des Terreaux

Les bureaux de la succursale resteront ou-
rerts le dimanche 4 février jusqu'à quatre
leures du soir.

Grand Succès, Précieuse- Découverte

Pommade composée exclusivement de sub-
stances végétales, doat l'usage journalier rend
;>romptement aux cheveux décolores la
;ouleur primitive en leur donnant la sou-
oiesse et le brillant que les teintures vul-
gaires altèrent presque toujours.. .

Dépôt général : Chez M™ GÉRARD, cours
le Brosses, n° 1, au 1er ;

Se trouve : Chez MM. Jules BBIAKD, rue
le l'Hôtel-de-Ville, 106 ;

KOCK, rue de Lyon, 18;
Et chez les principaux parfumeurs.. 2205

JOURNAL SUÏSSB

Journal pour tous

Publié sous la direction de A. VULLIET

•ivec de nombreuses illustrations et
couverture imprimée , paraissant 1s
1" et le 15 de chaque mois, par li-
vraisons de 24 pages.

Ce journal qui a en vue la récréation aussi
sien que l'instruction, est entré dans la trei-
zième année de son existence. Il renferme des
irticles d'histoire, de gécgi aphie, de voyages,
ie sciences, d'histoire naturelle, des nouvel-,
les, des biographies d'hommes illustres et dô
Suisses distingués, des fragments de littéra-
ture, des poésies (quelquefois avec accompa-
gnement de musique), des actualités, des dé-
couvertes, des variétés, des faits saillants se
rattachant à la statistique, à l'acclimatation,
des comptes-rendus d'ouvrages, etc., etc.

Prix d'abonnement pour Vannée 1872 :

4[ fr. £SO.

©n s'abonne par l'envoi d'un mandat de
postt , soit directement, chez Georges Bridel,
place de la Louve à Lausanne, soit chez Denis
fils, libraire, 12, rue de Lyon, à Lyon. 2i95

Le gérant : THENlsSY.

i. ROSS3ER, IMPRIMEUR.
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Etude de M* DF.VHXH, avoué à
Lyon, rueConstantine, 5.

VENTE
parla voie de la licitation judi-
ciaire, avtc le concours d'étran-
S<;rs, en l'audience des criées du
'notnal civil de Lyon, en un
«eul lot,

D'UNE MAISON
avec .jardin et vigne

Je tout situé à Lyon, section de
"a Guillotière, territoire de Mont-
<-hat.
.Dépendant de la succession du

B'eur Joseph-Sébastien Guénot,
Vil était serrurier-méeanicien et
demeurait à Lyon, rue Ferra-
ctat, 7. '

Mise à prix : 3,000 fr.
Adjudication au samedi deux

^ars mil huit cent soixante-
Q'nize.

Cette vente est poursuivie à la
'^ête : 1. du sieur Henri-Lau-
r. Bra»»t, employé du chemin

rarn l
 de Paris à Ly°n- demeu-

Giiiii \- L>'011' grande-rue de la
potière, 34;

LanV mariés Marie-Louise-
renti

 CC Brunat et Emile Carraz,
*ernm ' ' e mar' aut°i'isan t sa
Lvrv ' demeurant ensemble, à

•3 \P'ace Bellevue, 1 et 2;

Bn.'r, * la dame Marie-Amélie
«nat, en religion sœur Saint -

Arsène, religieuse de l'ordre de ;
saint Charles, demeurant à l'hos-
pice de Cucuron (Vaucluse).

Lesquels font élection de do-
micile et constitution d'avoué en
l'étude et personne de Me L. De-
ville, avoué près le tribunal civil
de Lyon, demeurant ea cette ville,
rue Constantine, 5.

En présence du sieur Charles
Crozet, tisseur, demeurant à
Lyon, montée du Gourguillon,48,
en sa qualité de tuteur datif du
mineur Jean-Baptiste Guenot,

Lequel fait élection de domi-
cile et constitution d'avoué en
l'étude et personne de Me Laurent
Pignaud, avoué près le tribunal
civil de Lyon, demeurant en cette
ville, rue Constantine, 10 ;

Et encore en présence du sieur
Emile Carraz, rentier, demeurent
à Lyon, place Bellevue, 1 et 2,
nris, cette fois, en qualité de su-
brogé-tuteur du mineur Jean-
Baptiste Guénot

En vertu d'un jugement rendu
par la troisième chambre du tri-
bunal civil de Lyon, en date du
deux décembre mil huit cent soi-
xante-onze, lequel est enregistré,
expédié en forme exécutoire, no-
tifié et signifié.

Désignation des biens à vendre.

La propriété à vendre est située
à Lyon, section de la Guillotière,
territoire de Mont-Chat. Elle

comprend un espace de terrain
ie neuf cent mètres et elle est
confinée : au levant, par ter-
rain à monsieur Ménard; au midi,
par le cours Richard-Vitton, et
au couchant, par la propriété de
monsieur Séry ou de ses ayant-
droit.

_ La construction principale con-
siste en un bâtiment d'habitation
construit en pierres et phé ; la
façade principa'e, sur le cours Ri-
char<'-Vitton, au nrdi, est entiè-
rement en pierre-?. Cette mpison
est n 'verte en tuiles creuses ;
elle a re.» de chaussée où se trou-
vent une allée et derx ouvertures,
un premier étage uercé de trois
ouvertures ; celle au milieu a un
balcon avec balustrade en fer et
un second étage, servant de gre-
nier, percé de trois petites croi-
sées.

La façade au nord, qv ! donne
sur le jardin, a, au rez-de-chaus-
sée, une large croisée et deux
croisées au premier étage.

A l'autre extrémité du jardin
se trouve une petite construction
en pisé, recouverte en tr'les
creuses, comprenant un rez-de-
chaussée see'ement, percé de
deux croisées et de deux ferme-
tures.

Le jardin est comptante de vi-
gnes soutenues par des piliers
en fer et d'arbres à fruits. Au
mi' ;eu se trouve un puits sur-

nonté d'une pompe.
Joignant la petite construction

» l'extrémité nord du jardm,
;st une tonne en fer couverte de
rignes.

Les constructions dont s'agit
sont élevées sur le terrain qui
ippartient à M. Richard-Vitton;
mais aux termes d'un acte reçu
Mes Laforest et son collègue, no-
taires à Lyon, à la date du dix-
tiuit février mil huit cent cin-
quante-neuf, acte au bénéfice du-
quel se trouvera subrogé l'adju-
dicataire, celui-ci pourra devenir
acquéreur du terrain dont s'agit,
moyennant le prix de deux francs
le mètre carré ; et attendu qu'il a
été payé déjà une somme de cinq
cents francs sur le prix du ter-
rf'n, l'adjudicataire n'aura plus,
pour deveni- complètement pro-
priétaire du terrain, qu'à payer
une somme de treize cents franc,
laquelle somme, bien entendu,
sera payée en sus et en dehors du
prix d'adjudication.

Eu conséquence, en suite de
l'accom plissement des formalités
voulues par la loi, les immeubles
ci-dessus désignés seront vendus
par la voie de la licitation judi-
ciaire, avec concours d'étrangers,
en un seul lot, au palais de jus-
tice de Lyon, place de Roanne, en
l'audience des criées du tribunal
civil de Lyon du samedi deux
mars mil huit cent soixante et

douze, et adjugés au plus offrant
et dernier enchériss ur, outre les
clauses et conditions du cahier
des charges, sur la mise à prix
fixée par lejugementprecite.de
trois mille francs, ci. . . 3,000 fr.

Signe : L. DEVILLE, avoué.
Nota. — S'adresser, pour les

renseignements, à Mes Deville
et Pignaud, avoués, et au greffe
du tribunal civil de Lyon, où est
déposé le cahier des charges.

2368

Etude de Me OCLMANN, avoué à
Lyon, rue de l'Hôtel-de-Ville,
numéro 100.

VENTIC
par expropriation forcée, en l'au-
dience des criées du tribun il ci-
vil de Lyon, en quatre lots sépa-
rés, avec enchère générale sur
1^3 deux derniers,

D'IMMEUBLES
sis à Lyon, quartier de Monplai-
sir, consistant en une propriété,
close de mu ', lieu de Montbril-
lant; une autre propriété, close
de murs, route de Bron, sur le
teirain de M. Richard-Vitton ,
avec subrogation au b >1 du ter-
rain ; une maison, avenue des
Platanes; une autre maison, ave-
nue des Platanes.

Adjudication au samedi dix-
sept février mil huit cent soi-

xante-douze, à midi, au palais de
justice.

Mises à prix :
Premier lot, 2,000 fr.
Deuxième lot, 500
Troisième lot, 3,000
Quatrième lot, 2,000

outre les clauses et conditions du
cahier des charges.

Pour extrait :
Signé, OULMANN, avoué.

Pour les renseigneme? tr, s'a-
dresser à Me Oulmann , avoué '
poursuivant , et pour voir le
caMer des charges, au greffe du
tribunal civil de Lyon, où il est
déposé. 2375

Etude de Me LOUIS DEVILLE, avoué
à Lyon, rue Constantine, 5.

par expropriation forcée, par-de-
vant le tribunal civil de Lyon,

d'une

PROPRIÉTÉ
close de murs, consistant en bâ-
timents, cour et deux jardins,
d'un serl ténement, située à Ca-
luire, lieu de Cuire, montée de
l'Eglise, dite autrefois montée de
Cuire, 11, appartenant aux maries
Claude Guillaume et Agathe Ber-
thet , propriétaires , demeurant
ensemble à Cuire, commune de'
Caluire.

Adjudication au samedi neuf
marsmilhuitcentsoixante-douze,
à midi.

Désignation des immeubles

à vendre.

Ces immeub'es, situés à Cuire,
commune de Caluire, arrondisse-
ment de Lyon, département du
Rhône, consistent en une pro-
priété close de murs, compre-
1 ?nt bâtiments, cour et deux ja 
dins, le tout contigu etneforms'rf"
qu'un seul ténement.

Elle est située, montée de l'E-
glise, dite autrefo's montée de
Cuire, où elle porte le numéro il.
Pour la desservir il existe su?
ladite montée de l'Eglise, 11, un
porte'l à deux vatita^x pein's en
vert.

Le bâtiment un peu en retr? 5

de ladite montée , est construit
en maçonnerie et pisé et s s com-
pose de caves voûtées, rez-d,e-
chaussée et deux étages ar-deC'
sus.

Il est percé au rez-de-chaussée
de six petites ouvertures de croi-
sées.

Ce bâtiment est desservi par
un escalier en bois.

Les deux jardins se joignent,
mais il y en a un dont ie sol est
un peu plus élevé que l'autre et
l'on y parvient par quelques
marches d'escaliers.

Cette propriété possède une

enseigne -à demi effacée, portant
ces mots : Guillaume aîné, vins,
bière. Elle a une contenance to-
tale de quatre ares soixante-dix
centiares et est habitée par lesdits
mariés Guillaume, débiteurs, ses
confins sont au couchant la mon-
tée de Cuire, dite actuellement
montée de l'Egl'se, au nord la
maison Tabard au levant la prr •
priété Amiet et au midi celle de
Gay, sauf dr out meilleur e dési-
gnaiion et plus vrais corâns.

Ces immeubles figurent au rôle
de la matrice cadastrale de la
commune de Calu ;re.

Faits et procédures.

La vente dont il s'agit est
poursuivie à la requête de M.
Pierre Viallon, propriétaire cul-
tivateur, demeurant en la com-
mune de Caluire, rue de Cuire.
S3, lequel fait é'ection de domi-
cile en 1 étude et constitution d'a-
voué en la peîsonne de Me De-
ville, avoué p-ès le taibunal civil
de Lyon, demeurant en cette
ville, rue Constantine, 5.

Contre : les mariés Claude-
Guillaume et Agathe Berthet,
propriétaires, demeurant ensem-
ble a Cuire, commune de Caluire
(Rhône), lesquels ont constitué
pour leur avoué, M" Rombau ,
exerçant près le tribunal civil de
Lyon, demeurant en cette ville
place des Terreaux, 2.

En vertu : 1° d'un acte obliga-
toire reçu par Me de Bornes, no-
taire, à Caluire, le dix-neuf dé-
cembre mil huit cent soixante-
trois ;

2° D'un autre acte, reçu par le
même notaire, le douze janvier
miljiiuit.cent soixante-trois.

3" D'un commandement de
l'huissier Sarra-Gallet, en date du
virgt juillet mil huit cent soi-
xftfite onze ;

4° D'un procés-Yerbal de saisie
du même huissier, en date du
vingt-trois septembre mil huit
cent soixante onze, enregistré,
dénoncé le vingt-cinq dudit mois
et transcrit avec l'exploit de dé-
nonciation, au bureau des hypo-
thèques de Lyon, le vingt-six du-
dit mois ;

5° D un jugement du tribunal
civil de Lyon, en date du vingt-
cinq novembre mil huit cent soi-
xante-onze ;

6° D'un autre jugement du
môme tribunal en date du treizj
janvier mil huit cent soixante-
douze ;

En conséquence, les immeubles
ci -dessus décrits seront mis en
vente et adjugés en l'audience
des criées du tnbunalcivilde Lyon
la samedi neuf mars mil huit
cent soixante-douze, à midi, au
palais de justice, place de Roanne,
les enchères seront reçues au«
pardessus de la mise à prix dâ
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Vendredi, ^ février.
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I BsM. Météorologique du 3 Janvier
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Lyon, 3 février.

Les reports ont été ua peu plus faibles (Juitte!
-
 M

malgré cela la bourse de ce jour nous a paru lourde
et mal disposée. , i
| Le 3 0|0 valait de 56.65 à 56.62 1|2 fin janvier,
57 fin février, avec un report moyen de 34 centimes.

L'emprunt 5 0]0 faisait de 91.75 à 91.80 fin jan-
vier et 92.20 à 92.10 fin février, avec un report
.moyen de 32 centimes.

Pour expliquer cette lourdeur des fonds français,
on parlait de la démission non cncorc-acccptée, niais
donnée, de M. Casimir Périer, de lettres de Londres
jfort sombres, et enfin de la probabilité de plus en

plus grande de ne pouvoir trouver beaucoup dar-
'gent pour l'indemnité à payer aux Prussiens qu au
'moyen d'un gros emprunt dans la forme ordinaire. I
| En perdant M. Périer, le ministère actuel perdrait
certainement un de ses membres libéraux, et il en a
si peu que ce serait de tous points regrettable. i

Que les Anglais s'inquiètent de voir celte grosse
question de l'« Jtabama» menacer de rester éternei-
ment non résolue, et de voir leur encaisse métallique
prendre le chemin de l'Allemagne, — c'est naturel,
— et il y a là évidemment des points noirs mena-,
çants. J

Que la Bourse enfin ne puisse perdre de vue ie
gros emprunt à venir, c'est juste encore et la spécu-
lation fait bien, ce nous semble, de rester dans une^
prudente réserve. , i

Le 5 0[0 Italien était encore variable à l'excès,
S7.75, 67. 80,puis 67.52 lr2, avec un report moyen l
le 22 centimes et lr2 comme hier.

Les Autrichiens sont faibles de 907.50 à 906.25 —,^
ivec un report de 3 plus élevé qu'il ne l'a été depuis j
bien des mois. Il

Les Lombards sont également lourds de 492.50.1
tûat.87 1[2. Il

Avec un report de 1.40 —les valeurs internationales
- Italien, Autrichiens et Lombards — deviennent
:haque jour plus difficiles à apprécier, — et dan.
es conditions que la question des changes leur tan
:haque jour différentes, on ne peut qu'engager
a spéculation à rester extrêmement prudente.

L'action du Crédit lyonnais (encore une valenr m-
ernationale) fait 730 à 731.25 1

OR, CHANGKS, VALEURS EN BANQUE.

Or de 5 à 5.50 le 0|00.
Londres court, plus ferme de 25.C0 à 25.65,

Id. long, — 25.53 à 25.<i8.
Autrichiennes anciennes, 307.75.

Id. nouvelles, 800.
Sardes, 1863, 199.50.
Lombardes anciennes, 254, 254.50.
Lombardes nouvelles, demandées.

GERVAlS *

f s par »*«* maire -i leuxième arrondissement de Lyon, poar la légalisation ée la signature ei-««ntr«s, Ljon h


